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Plan du troisième volume 

Ce dernier rnlume présente une beaucoup plu5 grande homogé­
Héité que les précédents, e t surtout que le premier . On n'y rencon­
trera plus aucun vestige des Studi in onore du type Mélanges. Je n e 
cacherai pas qu'à l'époque où je distribuai s, entre juillet et octobre 
1930, la circulaire Capitant-.Josse rand-Mi c lion-La111bert , je n'osais pas 
es pérer, - quelque fùt m a confiance en la possibilité de s'éman­
c iper d e la tradition des Mélang es - que l'appel contenu clans cette 
c irculaire pùt aboutir à l'envoi d'un ensemble d e contributions pré­
sent a nt une a ussi complète division du travail que celle qui s'es t 
spo ntanément Mablie entre les études des tinées ù cr troisième volume. 
Pour ce lui-lù la tù clt e de l' édit eur d evient une besogne purement 
m écanique . 

.Je ne dissi111ul c rai pas, non plus , qu'avant de g rouper ces con­
tributions au tom e llf l'i d e les lire en e n co rri gea nt les épreuves, 
je ne me renda is pas compte de l'intensité réelle du rayonnement 
que l 'cc 11 Yl'e de c ritique et d e recon stitution m éthodolog iques, entre­
prise pa r Gén y e n Yue de l 'a ppli ca tion a u droit p ri vé, a exercé sur 
les autres hran c lirs du droit. Il n' en est pas un e d ont qu e lqu rs-uns 
des re présr ntant s ne se soient préocc upés, de définir ici les appli ca­
ti on s qui peuYcnt. être donn ées, dans leurs compartiments de la 
rccl 1crclt e sc ic ntil'iq11e, aux vues développées clans les deux œuvrc;s­
maîtrrs>'es de Gény. 

La procéd ure c iYil e e ll e-m èm e, malg ré son ca ra c tère esse nticll e-
111cnt teclllliq11e, ne fait point exception. Si e ll e ne fi g ure pas da ns 
ce volume, c 'est que la seul e contribution, qui lui a it é té consacrée, 
ce lle de P. Vasilrsco, s 'est pn;sentéc co mme exclusivem ent destinée 
il mes11rer , sur le terrain de la procéd11re, l'action de L'œiwre de 
Gény et ses résultats (tome If , titre I, c h a p. IV). Les sources d e la 
procéd11re c ivil e soulhent aussi aujourd'hui des problèm es fonda­
mentaux . parti c uli èrement contrornrsés, comme le problème - qui 
occupe , i1 l ' he11re présente , la vedette de l'actualité dan s le monde 
a ng lo-saxon - du choix à faire comm e mode géné ral de fix a tio11 
et d e cl éveloppelll e nt des règles procédural es entre la m élhode conti­
n ental e des Codes de procédure et la m éthode, depuis longtemps expé­
rimentée aYec succès en Ang leterre, qui consiste à laisser un orga-
11 is111 e j11cli c ia ire . t el que l 'Enulish Rulcs of I he Court Com miltee fixer 
à la lumière d e l 'expéri r n ce professionnelle , les principes de la procé­
dure cl les rnodifirat ions qu'il conYienl aYec le temps de leur ,1ppor-
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ter. L'attention du monde américain avait été, au cours des deux 
avant-dernières décades, attirée sur cette expérience anglaise par 
divers travaux, et notamment par un livre écrit en Hll 7 par un 
fellow de l'école de droit de l'Université de Pennsylvanie, Samuel 
Rosenbaum (The Rule-Ma.king authority in the English Supremc 
Court) qui avait étudié sur place le fonctionnement du régime inau­
guré en Angleterre par les R.ules of the Court de 1875 et de 1883. Ce 
mouvement de curiosité vient de donner naissance à une notable réa­
lisation : !'Acte du Congrès, du 23 mai 1934 qui a conféré à la Cour 
suprême des Etats-Unis le pouvoir d'émettre des règles de procédure 
pour les actions at law devant les cours fédérales (cf. le volume de 
1934 de l' A merican Bar Association Joumal, 442 et s., et le Journal 
of the Society of public teachers of law, 1!)34, p. 21) . Si notre en­
quête avait été ouverte à l'heure actuelle, il est fort possible qu'elle 
eût suscité quelque contribution américaine sur ce sujet. 

La procédure ti ent mêm e la clef de q11 e'lrp1 es-uns des pro­
blèmes relatifs à l'accélération de l'activité de la jnrisprndence en 
tant qu'instrum ent de découverte et de fixation des règles de fond du 
droit ou des règles de droit substantiel - comme le problème de la 
transplantation hors de ses terres cl 'origine - Angleterre et Alle­
magne - du cc jugement déclaratoire » : problème que l'auteur 
d'une des plus importantes conlrib11l.ions :'t ce tom e JTI a traité avec 
un persévérant entrain dans une série d'articles de Yale Law Jour­
nal, et dont il a repris l'examen, sous l'angle international, clans 
l'une des sections du Congrès International de Droit Comparé de 
1932. Car, si cette procédure - qui isole l'effet déclaratoire du juge­
ment de son effet exécutoire habitue!, et tend à prévenir les formes 
irritantes du procès en permettant au titulaire cl 'un droit contesté de 
le faire reconnaître par les juges, sans qu'il soit nécessaire pour 
cela qu'il ait été préalablement violé - sert principalement à assu­
rer la reconnaissance de droits subj ec tiïs, elle peut aussi servir -
et c'est l'une des raisons de Ja campagne faite e11 sa faveur aux 
Etats-Unis - à hâter la définition, par la voie de l'interprétation 
judiciaire, du sens et de la portée de dispositiom de loi, obscures 
ou trop élastiques, comme celles de ! 'Act e Shernwn et des autres lois 
contre les trusts [cf. le tome II, (1!)22) de la Bibliothèque de l'Ins­
titut de Droit comparé cle Lyon. .\1 arnard, Les jugl'ment s déclara­
toires]. 

En dehors de la procédure du droit privé, q11i es t absente de ce 
volume - mais non de l'ensemble du Recueil Gény - toutes les 
branches particulières clu droit ont trouvé ici leur représentation, 
soit directement, soit par l ' intermédiaire des discipline~ plus l:uges 
dont elles sont les ramifications. 

Les contributions se groupant. ic i cl'elles-mèmcs dans les places 
attribuées aux disciplines auxquelles elles se rattachent , le travail de 
l'éditeur s'est borné à établir un classement des groupes ainsi for­
més. Une première division s'imposait comme base de ce classement: 
la division en bran ches national es et en bran ches international es du 
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droit. Les premières occupent les septs premiers titres de ce volume. 
Les trois derniers sont réservés a ux branches internationales. 

La classifica tion intérieure des branches natiouales comportait, 
au coutraire, quelque élément d 'a rbitraire ou d'appréc iation 1_.ierson­
nelle. 

1'\lous so111mes partis, pour y procéder, de celte constatation qu'à 
côté de branches uettement spécialisées, el ayant un champ d 'ac­
tion, non pas sans doule immuable, mais rela tivem ent défini -
comme le droit pénal ou le droit administratif - il existe des bran­
ches rnod ernes ,, du droit )) qui ,par leur structure et leur tempéra­
ment sont nécessa irement entraînées à disputer au droit civil et au 
common law traditionnels la situation de troncs communs du droit, 
parce qu 'e lles sont les instruments de développement de couches 
nouvelles d 'instilu lious juridiques qui se superposent, en les recou ­
vrant parliellem enl et progressivement, à celle qui constitue le fond 
du droit civil et du common law . Elles sont, par rapport au corps 
traditionnel de droit civil - qui forme la toile de fond de notre 
tome II - dans une situation comparable à celle où se trouvèren t, 
à leurs débuts, le dro it prétorien par rapport au jus civile romain 
ou 1' equity anglaise par rapport au common law au sens étroit et 
primitif du mot. 

Le titre I est consacré à ce lle de ces branches du droit , ù aspi­
rations dominatrices, qui la première est entrée en rivalité avec le 
droit civil et qui, en ce rlains pays et en certains temps, a réussi le 
plus complètement à établir sa domination sur l' ensemble du droit : 
le droit constitutionnel. 

Il es t au moins un pays - et un grand pays - pour lequel on 
peut dire que le droit constitutionnel est devenu fans et capu.l totius 
juris et où il constitue la clef de voute commune du droit privé et 
du droit public . Il s'est élevé depuis longtemps à cette situation aux 
Etats-Unis gràce au développement du contrôle judiciaire de la consti­
tutionnalité des lois. Le droit pénal, le droit fiscal, le droit adminis­
tratif aussi bien que les parlies les plus vivanles du droit privé, 
tell es que le droil du travail , la législation sociale et le droit indus­
triel, y puisent leurs tètes de chapilres, parce que la jurisprudence 
constitutionnelle détermine ce qui est permis et ce qui est interdit 
à l 'action des lég islatures sur chacun de ces domaines . La jurispru­
dence constitutionnelle américaine est arrivée à ce résultat en s'ap­
propriant une partie des principes fondam en taux du common law 
pour les ériger à la di gnité d' éléments d'une superlégalité placée par 
la constitution au-dessus de 1 'alleinte du pouvoir lég isla tif aussi bien 
q11 e du pouvoir exécutif. 

Le nombre s'est multiplié depuis la guerre des constitutions qui , 
comme la constitution de vVeimar, ont imité à cet égard l'exemple 
américain, en s'in co rporant des déclarations des droits de l'homme 
et. du citoyen et en posant ainsi une série de règles ou de directivr s 
con si itut ionn ellcs q11i dominent à la fois le droit public et le droit. 
privé. 
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Et même dans les pays, comme la Fran ce , dont les constitutions 
actuellement en vigueur ne contiennent pas - ou ne contiennent 
plus - d'énum ération de droits conslitutionnels individuels du 
même genre, on s'est habitué à considérer qu'il existe une série de 
gaianLies dues aux dr0its et libertés inclivicluelles qui, ((Uiiique non 
écrites clans les textes de Ja constitution, n'en ont JHS 1,1nins une 
existence qua si-cons titutionnell e . On y a vu se développer, comme 
prolongement de la doctrine du droit constitutionnel une doc trine 
des principes généraux du droit public. C'est à ces principes, éta­
blissant la liaison en tre le droit public et le droit privr, que se réfè ­
rent principalement. les études sur les sources du droit int ernational 
public, groupées clans le Litre VIII, quand elles in sis tent sur la place 
tenue, clans cel le discipline, par les principes géné raux du droit, les 
principes de droit communs aux peuples c ivili sés . 

Sur les quatre co ntributions de ce tilre f ci eux. celles de Hené 
Capitan!. et de Carlo Girola. sont consacrées aux sotirces du droit 
constitutionnel, envisagé en tant que sciencr de l 'organis:llion d es 
pouvoirs publics. L'une et l'autre se préoccupent d'y marquer la 
place occupée par le droit non-éc rit ou les coutum es . 

Les d eux au tres sont consacrées à 1 'excroissa nce du cl roi L const.i ­
tnt ionnel qui , en !ni annexant la protection des droits publics indi­
viduels, lui a assuré par lit-mêm e la haute main sur toutes les aulres 
branches du droit . 

L'une est due à un :j eun e universitaire amrrirain, Hodncy L. 
Moot , qui, clans un livre éc rit en 1926 (Du e Process of Law) a 
marq11é son désir de se spécialiser dans l'étude de ce tte partie de la 
:jmis prnden ce constitutionnelle de son pns. Il attire notre attention 
s11r l'un des critères auxquels recourt. cettr :jurisprudence pour clis­
t.i ngu('r les usages permis et les em plois i II t rrd i t s du pouvoir de police 
de l'F'.tat , dans la mesure où il s'exerce;\ l'e11 contre des droits indi­
vid11els des parti c uli ers ou en lrs comprirnant. De ces critères il en 
est ci eux qui avaient. dé_jà été signalés aux lec teurs fran ça is par mon 
Gouvcmemenl de., .l11ges. Ce sont les critères de reasonableness, de 
caractère raison na hie ou non, m esuré 011 excessif, des corn pressions 
on sacrifices imposés aux droits privr-s , et. rl'expl' rlicncv , de concor­
dance ou de non-concordan ce entre les but.s affichés comme é tant 
visés par la loi et les moyens employés pour atteindre ce but dé­
claré. Le c ritère , é tudié par 1\Ioot - q11i s' es t. développé surtout sur 
le terrain du droit pénal - est ce rtain ement moins ronnu de mes 
compatriotes , quoique :j'y aie foit une allusion, 1111 peu distraite, 
dans une contribution aux Mélanges Hauriou (qualre an.nées d'c:rcr­
cice du contrôle de la conslitulionnalité ries lois aux Etats-Unis) à 
l'occasion de l'application qui en fut faite en 1921 dans le cas de 
U. S. v. Grocery C0 (41, Supreme Court Heporler , 298). 

Le titre Ise clôt par une étude d'un ancien président de la Cour 
de cassation roumaine , M. Miclesco, sur les applications qui ont été 
faites dans son pays du contrôle judiciaire de la comtitutionnalité 
des lois. 
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Derri ère le droit constitutionnel doivent naturell em ent passer les 
deux rameaux spéc ia lisés de droit publi c que sont le droit adminis­
tratif e t le droit finan c ier. 

Le titre Il - sources du, droit nc/ministrnt,ij -- se compose de 
deux cha p itres consacrés l ' un et l'ant re à l' étude des rapports entre 
le droit administratif et le droit privé. A la contribution de Geo rges 
l1 e1tnrcl sur L'aide du. droit administrntij / JO UI' l' élaborntion du. droit 
privé, André Hauriou fournit sa cont.rc-pa rt.i c na turell e : L'utilisation 
e11 1/roil aclmini sl.ralif des règles el prin cipes cl u droit pri vé . 

Le Lit re ]II - so urces clll droit finan cier - ne contient qu'un e 
seul e contribution, cell e de Louis Trol aba s sur Le prin cipe de l'inter­
préta tion littànle des lois fiscales. 

Avec les t.i Ires IV et V n o us ani vo11<; à deux branches du droit 
élroil cm ent. li ées, do nt. l'une - droit économique - représente le 
genre, et l 'aulre - droit du tra vail - l' espèce la plu s an c ienne , la 
plus co nnu e el la plus évolu ée . Le droit économique avec ses deux 
ramifi cations principal es - droit du tra va il et droit industri el - et 
la sé ri e des rameaux seco nda ires qui d r jà co 111111 cnçent à se d ess in r r 
- conslil11r nujourcl 'hui le prin c ip,il rival d11 droit. c ivil et du 
common law dans la lutte pour la direction de la marche gén érale 
de nos s~·stèmes juridiques - et 1111 rival dont la con curren ce 
d evi ent d e jo 11r en jour plus ac tive et pin s e f'fi cace . .J e répéterais 
volonti e rs pour le droit économique , pri s dans son ensembl e, ce que 
j'a i dit aill eurs du droit. du travail (Ln jurisprudence internationale 
du trnvail et le droit comparé dans la n cvue de l'Uni uersi té de Bru­
.Te lles, mai-juill et 1927): cc Par ra pport au droit c ivil gerrn ano-latin 
et au common law an glo-am érica in ... il joue le rôle d'un droi t d 'équi­
té, se développant pa r empiétem ents successifs sm le droit strict , en 
opposa nt les aspira ti ons juridiques cl r~ temps nouveaux aux institu­
tion s légales d 'un r ég im e économiqu e qui est entré en décadence . 
Ce dro it nouveau , d' esprit collectivi ste et d'humeur intern a tionale . 
élarg it con stamm ent son ch a mp cl 'ac ti on en étenda nt son emprise à 
d es ca tégori es nouvell es d e travaill e11rs en mêm e temps qu'à des 
catégori es nouvell es de rapports juridiques . Son esprit est destin é , 
par là-m êm e, à s ' infnser de plus en plus largem ent clans l'en semble 
d e la juri sprud ence général e . n 

Le titre JV - ~omces du droit économi q ue - débute pa r un e 
contribution d ' un d es maîtres du barreau hon g rois, Fran ço is de Ki­
ral y, qui a le mérite de tent er un effort pour d éfinir - dan s la m e­
sme où l'on peut dé finir cr qui naît , ce qui g randit et se t ran sforme 
- la nature et le contenu du droit économique. Il se continue par 
un ch apitre qu'un d es économi stes qni ont le plus fait pour amenPr 
les appli cations de lem di sc iplin e a u point. où ell es sont aptes à 
fournir à l' art juridique les premières direc tives pour son travail , 
John H. Commons a déta ch é d'un livre en préparation pour nous 
apporter ses vues sm Le problèm e de la coordination cln droit , de 
l' économie politiq11 e et de la mornle. Et ce titre se termin e par un e 
étud e d'un économist e de l'U niversité de Nan cv , Lucien Brocard , sur 
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les trarn,formation s que l ' un des facteur,; du droit éco 11 omique, la 
propriété privée, a subies par ,;a rencont re avec le s exi ge nces nouv ell es 
de l 'économi e nation a le. 

Dans le titre V - Sources du droit clu travail - nous avons p lacé 
tout d'abord d eux contributions provenant d'un pa ys où l 'évo luti on, 
qui te nd à faire du droit du travail un terrain de tra nsiti on entre 
le droit pr ivé e t le droit publi c, - e t mème à le fair e passer du 
te rro ir pri mitif du droit pri vé sur un sol de droit public - est arrivée 
à sa conclusion naturell e. Ces con tributions d e Piero Ca laniandrc i e t. 
d e Francesco Rovelli nous renseig n ent sur la place qui a été conquise 
en Ita li e, parmi les so urces du droit du l.n1vail , d'un e part, par les 
d éc ision s de la m agist rature du trava il , e t, d'a utre pa rt, par les co n­
ventions collectives de travail. Nous y a vons joint un e étude d 'André 
Houast s ur Le risque professionnel et la jurisprudence française, qui 
eût a uss i bien pu trouver sa place, da ns le titre II du to m e Il , à 
côté de la contribution d e ni cca -Barberis sur l'enrichi ssement sans 
cause , po 11r éclairer c ritiquem ent la fon cti o n cl la valeur des con­
cepts et idées-forces juridiques, m a is qui no us a paru projete r e ncor e 
plus de lumière sur le m écanism e cl 'é la borai.io n d e la juri spruden ce 
du travail. 

Quoiqu e le droit comm e rc ia l n e se sépare point d11 droit c ivil 
dan s les pays de common law , qu'il lui so it d éjà r éuni dans un pa ~•s 
d e droit. civil co mm e la Suisse, o ù le Code des ob liga l ions fond en 
un mème bloc le droit comm er c ial e t la pa rtie centrale du droit 
c ivil , e t que les auteurs du projet de Cod e fran co-italien des obliga­
tions ai ent m a nifos lé l 'inlrnt ion de s uivre ù ce t éga rd l' exemple du 
droit fédéral su isse, nous avons. par res pect pour les h ab itudes d es 
juris tes d e la majorité des pays de droit civil , réuni dans un titre VI 
- sources du droit commerc ial - un e étude cl 'ord re hi s to riqu e de 
notre ch er ami et coll ègue H .-C. Gutte rid ge s ur Lorcl Man sfield, lln 
juriste comparaliste du xvm0 siècle, qui eùt pu former aussi un pré­
cieux préambule à no tre derni er titre - les sources du dro it com­
paré - et un travail du pro fesseur :japonais Kotaro Tanaka sur La 
Fonction cle la coutum e en droit commrrcial, d ont la place eùt é té 
tout aussi n a turell ement marqu ée clan s le tit re IV du tome II, r elatif 
à la coutume en gé n éra l. 

Le droit pénal, au contraire, a mp1 el est co n ~acr é le titre VII, 
fournit le type d'une disc iplin e juridique nal111"ell em ent autonome. 
Aussi ses sources ont-el les é té 1 'objet de nombreuses e t a bo nd antes 
études . Le chapitre d'hi s toire du dro it péna l , pa r lrqu el s'ouvre le 
titre VII - Le j11n e pénal comme législateur-, ama été l 'une des d er­
nières produ c ti o ns cl 'un d es maîtres les plus renomm és de l'Univers 
sité Charles IV ;\ Pragu e, le professeur Miloslav SI ieber , do nt la mort 
en pl eine force, en pl ein épanouisse m ent de so n ac tivité scientifique, 
a été un e lou rd e pe rte non pas se ul em ent pour la sc ien ce tc héco­
slovaque , mai:- pour la science intern at iona le du droit , e t a é té parti­
c uli è rem ent r essenti e par l' éditeur d e ce Recu eil , qui lui éta it lié 
par des li ens d e très v ieill e et très ch ère affection . Des crimina li stes 



PLAN DU TROISIÈ!IIE VOLUME XVII 

français (Paul Cuche), japonais (Seiitiro Ono) et italien (Giulio Bat­
taglini) y ont soit esquissé, soit développé leurs vues sur le méca­
nisme actuel des sources du droit pénal. Et un des collaborateurs 
de Gény à l 'Un iversité de Nancy a clos ce titre par un examen cri­
tique de la notion de ! 'interprétation littérale des lois pénales. 

Arne le Litre VIII nous arrivons aux branches du droit interna­
tional et tout d'abord , à celle qui tient la première place, et à juste 
Litre, clans les préoccupations de l'opinion publique mondiale : le 
droit des gens . Par le nombre, l'étendue, l'importance des contri­
butions consacrées aux sources du droit international public, ce titre 
se détache sur le fond du tome III du Recueil Gény avec le même relief 
que le titre final. consacré à la libre recherche scientifique, ressort 
~11r le fond du tome Il . 

Quant aux derniers titres, - sources du droit international privé, 
et sources du droit comparé - les observations que nous placerons 
en tête de chacun d'eux nous dispensent d'en parler pour l'instant. 
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TITllE IX 

SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

Sous ce Litre nous n'avons qu'une seule contribution ù placer, 
el encore ne traite-t-elle pas principalement du droit intemational 
privé, au sens spécifique du mot : c 'est-à-dire des moyens employés 
pour résoudre les conflits qui s'élève11I entre les droits des diverses 
nations dont se compose la communauté internationale. 

Elle vi se smto11t 11ne excroissance - ou une imitation - du 
droit. internation al privé, qui consiste à utiliser les méthodes et les 
principes du droit international privé pour résoudre les conflits qui. 
ù l'intérieur d'une même nation, surgissent entre les législations 
locales qui y sont concurremment en vigue11r. 

C'est là une disciplin e qui, en réalité, a ses buts et son tempé­
rament propres, et 1me discipline de caractère exclusivement national. 
Elle ne se rencontre que dans deux c;1tégories d'Etats : 

1° Ceux qni vivent sous un régime fédératif: Etats-Unis d'Amé­
riqu e, dominions Canadi en , Australi en, Sud-Africain, républiques 
de l'Am érique du Sud ayant suivi d:rns leurs constitutions le modèle 
fédéraliste de la constitution des Etats-Unis, en Europe la Suisse -
où cr,lle rli,-ciplin e a en plus d'importance que Je pur droit interna­
tional privé avant la mise en vigne11r clu Code fédéral des obligations , 
et surtout du Code civil fédéral ; 

2° Les Etals unitaires qui ne sont pas encore parvenus ù conso­
lider leur unité politiq11e par l 'unilé cln droit privé. Tels les Etals 
qui ont été reconstitués 011 notablement agrandis par les traités clo­
tnrant la guerre mondialr , par exe mpl e la Polop:ne qui, au lende­
main rle sa rnconslilulion, s'est préoccupée d'abord d'émettre une 
loi, destinée à régler les conflits entre législations en vigueur clans 
ses rliversrs provincrs , rn al.tendant qu e la promulgation de cod es 
nation aux puisse empêch er ces conflits de surgir. 

Pour quiconque veut bien ouvrir les ye11x. h la perception de 
ce lle réalité que les Etats fédératifs, du type de celui auquel appar­
tient M. Lorenzen, ont cessé depuis longternps d'être de simples 
gro11pements d'Etats associés, pour rlevenir de« véritablrs nations», 
il est évident q11'il s'agit là d'un droit inl.erprovincial ou inter­
régional , et non du droit international privé :mthentiq11r. 

Mais c'est nn ram ea u cln droit national qni cherchr i1 sr glissrr 

"' 
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dans le cadre traditionnel du droit international prive\ c1ui trurnill c, 
et a pour l'instant r éussi, à se fondre clans son rnouYem ent général, 
mai s qui, présentant dans le milieu nationa l où il se développe une 
utilité pral ique , r i par conséque11t une puissance d 'acl ion fort su pé­
ri e m es à cell es du vrai droit int erna tional privé, détourn e in évita­
blement ce derni er, par son influence, des aspirations ù l' établissr ­
rn enl de l'ordre et de la paix :juridiques dan~ la communauté 
inl ernalimia le, pour l' entrain er cl a ns dr :c- d irection~ parli culi èrPs ciP 
politiquP juridique nationale. 

Malg ré sa n ature principale cl' ét11cl e de clroil national ou féd éral , 
la contrilrnLion dn professeur Lore nzen 11 'C'n prése nte pas moins un 
grand intérêt du point de Ylie du droi I interna I ion al privé propre­
m ent dit. Elle proj ett e sur lui d'un e n1aison rn is inr - ou annexe' 
- un faisceau de lumière qu i fait r essortir les deux prin c ipaux 
écueils sur lesqu els se brisent - et se briseront sans doute encore 
longtemps - les efforts faits pour m ettre le droit inlrrnalion al privé 
en m esure de :justifier la présen ce du mol. inlemalional clans so n 
enseigne traditionn ell e, et rl 'atteindre ses véritables fins, en se pénr­
trant d 'un esprit d'uniformité interna tionale. 

Dans Lous les pa y:- - et ils sont encore nombreux -- où l 'on 
soude ensemble, sous l'étiqu ette commun e de droit international 
privé, deux disciplines poursuivant. des huls divergents, et oü l'on 
ch erch e à poser des r ègles commun es pour la solution des conflits 
de lois int ernes et celle des con flit s de lois i11lcrnaliona11x, il est. iné­
vitable qu'on se préoccupe principalement, da11s l' établi s:-ement e t 
l'application <l e ces r ègles , de cc qui co nstitue le id q11ocl pler111nq11 e 
fit: le conflit entre lois nationales, et que l' express ion donn ée aux 
règles, dites dr droit international prin\ par los autorit és j11Cli ciaires 
rt doc trinal es na! ion ales soit orientée :want tout vers la satisfaction 
d'intérêts nati onaux ou fédéra ux. A raison de la trop gTandc in6-
galité des forces d'action loca le clos deux disciplines, artifi c iellement 
accolées, ce sera toujours le pseudo-droit international privé qui 
dominera la m arche du pur droit internat ional privé ri l'entraînera 
dans ses directions propres: des direction s n écessa irem ent variables 
d'un pays à l'autre. 

Nous mettons ainsi le doigt. sur la plus g rave des causes qui 
contribueront à maintenir longternps le rég ime - certainement peu 
recommandabl e - auquel do it se plier la masse principale du droit 
international privé, c'est-à-dire tou s ceux dr ses élém ents, qui n e se 
sont. point enco re cri stallisés en des r<0 .Q"lr-s conventionnelle :;; con sa­
crées par des protocoles ayant reçu l'adh rsio n de l'unanimité ou la 
grande majorité des peuples c ivilisés . 

Le droit international privé, en sa form e général e ac tuelle , part 
rl'un postulat évidemment in compatible avec toute possibilité d' édi ­
fication d'un droit r éell ement intemalional dans son esprit. et ses 
npplicalions. Ce postulat. c 'est l'af firmati on qu e chacune des lég is­
lalion,-: nalionalrs doit. rester libre de déto rminrr souvera inement, 
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e n l 'absen cc d'engagem ent inLernational contraire, - d'après ses 
con cep tions propres de la justice et de l'opportunité - quand et 
Llans quelle mesure cli c accordera application sur son t.c rritoire aux 
lois étrangèr es . 

Cotte conceplion nationalis t.e du r èglem ent des conflits en tre 
lo is nal1onal cs a peut-être éLé développée avec plus de clarté et d e 
vi g 11 cur que partout a illeu r s clans 1'1111 des d erniers e t m eill eu rs 
11urn 11 r ls [r::in ça is s11r la 111 a Li ère : les Principes clc clrnit inlern cdional 
privé d'F.li enne Bartill. :\l a is elle se r etrouve à la base d e lo11Lcs les 
:jurisprudences nati onales. C'est ce qui a amené 1'11caclémic cl c Droit 
fnt cnrnl,i onal d e La Ha ye i'i comprendre, depuis quelques ann ées, 
dans la sé ri e de ses co u1·s tl c vacances, des en seignements con sacr és 
;'1 l'exposition des vues du droit interna tional privé p::irti culières à 
ici ou tel pays, montra nt: par là que le droi t international privé, -
1qnnl: co nçu , pa r co droit vivant. qu'est la pratique judic iaire, co mm e 
1111 C' h ap it.rc d11 d ro it nntional - p r end n écessa irement d e cc ch ef 
autant de ph~·~ ionomi es distin c t. es qu'il y a de nation alit és. o u 
111 ême d e t: r nitoires a11t.onomes de droit distincts. 

Ce tt e conception nationalisll' d11 droit internat io nal p1·iy6 ri 

abou ti à des r ésultats tels q 11 e celui- ci. Pour la détermination , par 
exemple d e la loi appelée en tous li eux à r égir la condition famili a le 
Pl. la rnpn c ité de chaq11 e pcrsOJlllP , les juri stes des pays d e common 
law s 'attach ent a 11 ss i obsti11 é rn P11t ù la loi du li eu où cet te personn e 
est clomi r ili ér q11c les juri stes d e la rna,iorilé des pays de cl roil civil 
;1 la loi de sa nationalité. La discipline dn droi t interna tional privé 
arrive ainsi trop so uvent ù fa ire dégén érer les conflits entre dispo­
silions de droit interne des diverses législations nationales en con­
fli ts Clltre leu r s dispositions d e droit international privé. 

Le pa ssagr d11 stad e ac tuel des r églementations natiornil es du 
conl'lil de lo is :1 l'interna tionali sation de la doctrine du droit inter­
national privé Pxige ra, m êm e clans les r apports entr e prupl es arrivés 
/1 l'unifi ca tion de leur droit intérieur, l'acceptation de limitat ions 
i1 l 'égoïsrne de leurs so uvera inetés nationales plus étendues que cell es 
a uxquell es ils se sont r ésign és jusqu'ici , mais qui, cependant , n e 
ser a ient certes point intolérables. 

L'incli11ation effective devant des r èglements du conflit de loi s, 
r.tablis par llll C entente internationale - qu'ell e so it l'œuvre de ln 
science ou de la diplomatie, - sera it autrement difficil e pour les 
pays, - comme les Etats-Unis et bien d'autres - où les r ègles dites 
cle droit: int erna tion al privé ont: pour fonction d e régl er les conflits 
s'éleva nt. en tre les législa tion s qui se partagent géographiqu em ent la 
di rec tio n d e la vie juridique de la nation, aussi bien - et mêm e 
plus fr équemment., - que de résoudre les con flits entre ces législa ­
tion s internes e t les lég isla tions des autres nations. Il semble bien 
que la condition indispen sable d'une parti cipation d e ces pays à 
l' établi ssem en t cl 'un droit international, d e nature internationale. 
soit la dissociation dans lem littérature juridique entre deux disci-
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plines, co11fo11clues sous le rn ome no111, dont l'une doit se pén étrer 
d'un espri L i ni ernational pour réaliser Sf'S a spi rat ions, et l'autre se 
rcnclrail impnissanl.e à altcinclre ses propres hui ,-, si elle se laissait. 
en l:ra lrn'r par le m ême souf[]c cl '1rnivrrsalisrnc. 

La ccmtribulion, qui form e le c hapitre unique d e ce titre, attire 
éga lern clll. n ot re all cntion s ur un a ntre obstacle, - encore plus clifl'i­
c il e h s urn1on!cr - que le droit international privé - aussi bien 
sons la forme évoluée de droit convcnlionnel que sous la forme de 
proclnit doc trinal - aura à vaincre pour 1\tablir, clans les réalité s d11 
droit vivant , l'uniformité internati onale du règlement des conflits 
de loi. 

Q1w l'adoption d'une législatio11 uniforme ou cle textes uni­
fornws soit. impuissante à assurer pl einem ent l'appli ca tion 1miforme 
clu clroit , lant qu'elle n'est point complétée par des m esures prise,­
po11r imposer aux judicatures des divers Etats un e inLerprél.a li o n 
uni forme de ces textes, e t qu ' il n 'v ait point cl 'aut rc moyen e ffi cace 
cle la lrur imposer q11e l'intervention cl 'un e .iuriclic tion su pfrirun' 
p o 111· m etlrc fin it leurs divergences cl'inlcrprélalion, c' est ce qu'on! 
appri s anx jurisl.cs américains les expériences poursuivi es d epuis 
environ 1111 dcm i-sii)cle par leur Commission cl '1111 i formit é des lois 
d'F.tal.:.; , e t e n parli culier l'histoire de celui clrs ac les nnil'orrnes dont 
ils sont l e pl11s lég itimement fiers, parce qu'il s 'est final emrnl. 
imposé à l'aclopl.ion par tous les Et.ais rlc l'Union \'orcl-a111{·ri cain c : 
l 'Uniform Ncr1otia/Jlc Instrmncnt.s 11 cls. 

La d érnonslration parti ell e de c r qu'on peut allrnclrr -- el s11r­
loul. ln clémonslrat.ion qu'il n e fant pas trop attenclrr - de l'int.er­
vrn I ion cl '111w .i 11ricl ici.ion supra-étatiqu e, pour rn r t t l'r l 'harrnon i r 
enlrc les _jurisprudences d'Etats , a ét1! failc aux E t::ils-l 1nis p1ù:isé­
rnrnl: s111· l e terrain du droit international privé - cl11 dro it inter­
nai ion al privé interne. Ell e a été rendue possibl e n la Cour rnprèm e 
des Etats-Unis par les fa c ililés que lui offrail, pour plncer ses v11 es rl11 
conf! il cl r, loi s sous l'autori I é clr la con s i il 111 ion, la pro none ial ion cl e 
ces quatre mot.s mag iques cluc proces.ç of /(Ill'. qui ont ca 11 sr tant d e 
troubl e à nos lradu c leurs clans le1n ol1slin:llion il les traduire . 

Qu e l e lo ng et patient I l'avail cl c c,· ll r Co ur ri~gulatrice n 'ail 
donné que les résultat s limités que cléc ril \1. Lorenzrn . qu' cllr nr 
soit pas parvenue à établir aux Etals-Cnis 1m c réglementation uni­
forme même des seuls conflits de lois intérieurs, qu elle illuslTation 
cela n'apportc-t-il pas de ce que valent, cl e cc que peuvent: les so11rcl's 
actuelles du droit international privé :l Q11rll r illumination cela ne 
pro:jette-t-il pas s ur les ca uses intimes - lr s causes congénil ales - ­
cle l'impuissance de cette discipline à atteindre pleinement ses fins ! 

Po11r donn er plus de précision à srs vues , Ir ~avant professeur 
de Yale University a dû entrer clans l 'étud e cl r qu elques problèmes 
spécifiquement américains, qui demandent, pour lcnr définit.ion cl 
101 1I' analyse, le recours à un ensernb]r, de term es lechniques d e la 
prncéclure civil e arnrricaine, dont ln porl éc exacte serait cli ffi c il e à 
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faire saisir à ceux des lccLcurs de ce l\ecueil qui 11pparl.icnnent. aux 
pays de droit civil. 

Le vocabulaire de la procédure - cette sel'Yante dn 11 droit sub­
stantiel», si peu accueillant.e pour les gens du dehors qu'est l'arljec-
1.ive law des Anglo-saxons-·- est en quelque sorte la gangue épineuse 
qui défend la moelle d'un système ,iuridique contre les curiosités des 
jmistes étrangers aussi bien q1ie des laïques, et lem rend plus mal­
aisé d'en pénétrer la substance. Une expérience acquise dans Ia mise 
en train du Recueil lntern.al.ional cle la .lu.rispnzdence clu. Travail 
nous avait déjà appris que la première précaution à prendre, pour 
rendre le contenu essentiel et l'esprit de décisions .i 11cliciaires acces­
sibles à la compréhension des lectems étrangers aux pays où elles 
ont été rendues, consiste à éliminer des 11 motivations cl 'arrèts » ou 
des 11 opinions des juges » les indications cl 'ordre pu rem en t procé­
dural. 

Nous avons crn prudent de recourir aux mèmes mesures, en 
publiant la traduction rrançaise de l'étude de M. Lorenzen, pom 
mieux assurer la claire et rapide compréhension de ses vues essen­
tielles par la majorité de ses lectems : les lecteurs du texte fra.nçais. 
Nous a l'Ons pratiqué quelqu e~ coupures clans la version française, 
d'accord avec la traductrice qui eût été souvent embarrassée -
comme nous-même - - pour rendre en termes, à la fois compréhen­
sibles et exacts, certains mots de la langue procédurale ringlo-amé­
ricaine. 

Mais on trouvera ici le texte intégral de l'original anglais, qui 
permettra de suivre, dans tous leurs détails et toutes leurs nuances, 
les vues de l'auteur - ou celles qu'il avait à l'époque où son étude 
a él é écrite. 

Car, depuis ce moment, M. Lorenzen m'avait demandé de l::t 
111i retourner, pour :v faire quelques retouches de fond. Son désir 
était d'autant plus naturel que des éléments nouveaux avaient, entre 
Lemps, été introduits clrins 111 documentation de son su.jet, par le 
Restatcment d'ensemble des principes du droit international privé 
américain, entrepris sur l'initiative de l'American Law Jnstil.ule , Gl 
par les études critiqnes, que les conclusions du comité de Rcstate­
ment ont inspirées n de nombreux spécialistes américains, Pl. aussi 
fi d'autres juristes de common law, comme notre très cher ami 
John D. Falconbridge, dans Universit)' Pennsylvania T,aw Review, 
awil et mai 1933 . 

.Te m'excuse près de 1\L Lorenzen que le souci de faire aboutir 
une publication, déjà trop lente à paraître, ne m'ait pas permis de 
lui donner satisfaction. Et je rappelle, tout spécialement que sa 
contribution - comme toutes les autres d'ailleurs , sauf trois ou 
cprntre, - date de deux ans ou deux ans et demi. 
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TlTHE X 

DROIT COMPARÉ 

ET DROIT COMMUN INTERNATIONAL 

En décrivant - au travers de leur application aux couflits de 
lois internes d'une fédération d'Etats - le fonctionnement des 
méthodes et des principes cle la discipline, connue sous le norn désor­
mais indéracinable de droit international privé, le chapitre unique 
du titre précédent a fait ressortir plus brntalernent que cette disci­
pline est frappée, par ses conditions actuelles de vie, d'infirmités 
graves, et d'infirmités destinées à rester inguérissables tant qu'elle 
n'aura pas franchi définitivement le stade du développement doctri­
nal pour passer au développement par voie de législation i11tematio­
nale. Mais il n'était pas besoin de cet éclairage par l'cxtériem pour 
rendre ces infirmités sensibles à la masse des jus ticiables - et mt 
particulier aux commerçants - dont les hasards de la litigation font 
trop souvent, pour leur plus grand dommage, les usagers involon­
tai rcs de la doctrine des conflits de lois. ,\ussi v a-t-il rl é_j?i longtrrnps 
que s'est éveillé chez eux le désir de voir se co11sl:iluc·r, parallèlement 
à cette forme anci enne de droit privé international, d'lmmenr irré­
ductiblement nationaliste, qu'est la théorie classique cl u conflit de 
lois, un type plus moderne de droit international privé, qui s'inspire 
d'un esprit résolument international, et puisse jouer, par rapport n 
son aînée le rôle que la médecine préventive tient auprès de la méde­
cine c11rative. 

Lr droit comparé n'a longtemps été que l'éveil, dans chaq11e 
pays. d'une curiosité des institutions étrangères, sans but défini. 
To11t an plus visait-il à fournir des s11ggestions à la politique jurirli­
q11c nationale et t1 aider les cours de ;justice à appliq11er correcte­
rnrnt les législations étrangères, déclarées compétentes , pour la rrglr­
mrntal.ion dr certaines catégories de rapports juridiques, par leurs 
rPgles nationales de solution des conflits de lois. Ce n 'rst guère que 
rlepuis la fin de la guerre mondiale que le droit comparr a r:ommencé 
ii s'aiguiller nettement vers la tikhe rrne j'ai toujours r:onsidérre 
comme sa fonction essentielle (v. mon ét11cle crit.ique snr le premier 
rlc's grands livres rlr Génv , Une réforme nécessaire des études de 
drnif civil, clans la RPmw intcnrntionale ri!' l'l'nsl'Ïf!nemmt , 1900, TT . 
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218-243, et mes Etudes de droit commun législatif ou de droil civil 
comparé. La fonction du droit civil comparé, Paris, Gia rd , 1903) . 
Cotte fon c tion c'est la participation à la mise en lurnière ou la pré­
paration d'un droit international privé, international ù la fois dans 
ses so11 rces et ses applications. 

Lo droit comparé se prése nl c ainsi 11 0 11 pas co 1111110 un produit 
juridique, mais comme l 'un des instruments - l'instrument doc­
trinal - de dégagem ent d'un corps d e principes juridiques, ù portée 
internationale ou supra-nationale, pour la désignation duquel il es t 
difficile de trouver un nom satisfaisant. La plupart de cc11x q 11c j'ai 
successivement essayés ne valaient ri en : droit commun lég islatif 
parce que la législation est loin d'être la seule source de ce droit , 
droit commun de la société des nation s, parce q110 la comrnunauté 
internationalr actuelle ne se confond pil s avec 1 'organisme politique 
désigné par ce terme , droit européen ou droit occidental, parce que, 
si la civilisation clans le cadre de laquelle, e l en foncl ion de laquelle 
se d éveloppe ce droit a eu son berceau dans l'E urope occ identale , 
elle s'est d epuis longtemps dif[usée sur d 'aut.rcs conti11l·11ls. !.','• li­
quette droit mondial n e me plait guère, non pl11s, pa rce qu'cll<· pn\fl' 
a 11 dit corps de droit des ambitions plus rnslrs qu ,'· cr llcs qu'il l11i 
est possible de réaliser . Cette diffic ulté cl 'étiq11 etap-e tient à ce que 
le seul titre qui pourrait quali[ier exactement Ir produit en ques­
tion - droit privé international - rst cl even11 la propri,;f{, cl la mar­
que personn elle de son aînée, la th éo rie du conflit dr loi. 

Alors que le droit international priYf'. h:lli par celle dernière , 
attend qu e les conflits s'élèvent rnlrr lois 11alio11ales po11r les r{,srn1-
dre par des moyens d e fortune , le droit inte rnation a l priYf', b:lli par 
le droit comparé rn liaison avrc la J(,gislation uniformr , sr 111·,~nc­
c 11pe de couper le m a l dans sa racinr rt de supprimer lC's co11flil:­
de lois en e n faisant rlisparaître la cause : la diYersil{, rl<' conlr11us 
clrs droits nationaux. 

Deux de nos collèg11rs japonais , Naojiro S11girnma , cl a ns le 
lomr II de ce Hecueil (Libre r echrrchr :-cientifiquc) cl Kotaro 
Tanaka, clans le tome III (Sources du droit commercial) ont, comme 
prrambule ou conclusion de travaux consacrés à d'autres s11jrls. 
aflïrmé leur foi en l'avenir de cet.tr clisciplinr. Tls l'ont. fnit avec 
la silrrté dr vues et la compétence que lrur donn e l:1 parlici1,ation 
a11 f(1cond de travail qui s'est fait à l'Universit{, Tmpérialr dr Toki0 
pour y préparer l'organisai.ion mMhodique dr l'cns<'i .!!n(•1nrnl du 
droit comparé, et qui a débuté par l'étahlissemr11I da11s cr llr univrr­
sit{, de trois chaires consacrées r espect.ivemrnt i'i l '{,tudr rl11 droit 
allemand, du droit anglais et du cl roit français. n 'au Ires aussi, 
parmi les travailleurs du droit privé, ont rrn rlu hom magr. i'i ! 'exis­
tence, comme l'une des plus claires r é:1 lités cl11 lrmps présent, d'un 
fonds de principes et de croyances. de donn ées e t d'aspirations juri­
diqurs unissant l'ensemble dr la communauté internationalr 
a c lurllr , - fonds qui déià fournit un e ::i mpie matière première a11 
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type de droit privé international que travaille à développer Je droit 
comparé. 

Mais la plus saisissante et la plus instructive de ces attestations 
est indubitablem ent celle qui se d égage du solide et homogène fais­
ceau d 'é tudes sur les sources du droit international public que for­
men t dans ce troisi ème volume les contributions de A. Baumgarten, 
d'Edwin Borcharcl, de Louis Le Fur, de Nicolas Politis, de Georges 
Scell e , cl' Alfred Verclross et d e Cha rles de Visscher. Il en ressort que 
c 'est pa r l'intermL1cliaire du corps du droit intern a tional privé - cons­
titué par les prin c ipes gén éraux cle droit co 1nr1111n aux pe uples c iYi­
lisés - que se fait sentir 1 'aide donnée par le droit privé au travail 
des rnnstructeurs du droit international public . Ces contributio11s 
nous rappellent que des organes d'application du droit in ternational 
public , tels que les commissions ou juridictions arbitral es, n'ont point 
attendu que nous - les hommes d11 drni t privé - d écomri ons les 
vertus interna tion a les d e ces prin c ipes , pour r euclre homma g- C' à ce~ 
verl11s et les fair e servir ù l'apa isP 111 e11t dPs conf'lit s intern a tionaux. 

Que lq11C·s-1111 s d es appo rt eurs fran çai s de contributi on~ 0111. tra it,'., 
cla n~ d es chapi tres antéri eurs d e ce Recu eil , d e l' a ide do1111 éc , ~o it 
1iar le d ro it administra tif au dro it civil, so it pa r le d roi t c ivil HII 

dro it admini s tratif. Le faisceau dPs contribut ion s d e droi t inte rna­
tional publi c a ttire non moins utilement l'attention sur les services 
respec tifs que peuvent et. doivent se r endre droit privé e t droit d es 
gens, rt. surtout sur les élém ents nouveaux d'ac tivité qll e Je dro it inter ­
nationa l public fournit au d roit. privé, r n l 'en gagean t it son ser­
Yicr et en l'obligeant , pour ce se r1i ce, ù l'x.pl o re,· 1111 clo 111:1in e qu -.­
ci1ilist.rs ri commrffialistP-s sont , en 1,, énfra l , 1 rnp po r trs :'t la iss, ::· 
r11 !'rich e . 

.Te n e cncherai point qll e ce t emplo i auxiliaire cl11 ,;orps cl e droit 
privr inl<'rnation a l , qu e j'ap pell e, font e cl r mi e11x , droi t commun 
int ernati ona l, m 'a personn ell em ent for cé ?1 rt udi er des élém ents de 
cc droit supra-national ver s lesqu els ma curiosit é spontan ée n e m 'eùt 
san s do11Lr :inmais attiré. C 'es t de demandes d'a ttestations de l'exi s­
lcn cc , dan s ce droi t commun aux peupl es c ivilisés, de tel 011 lel 
principe - 011 dr tell e 011 tell e combin aison de principes - qui 
m'étRient présent ées en vue d 'utili sa tion clans des conflits de dro it 
int ernational publi c. qu e sont so r tis les deux seuls tra vaux de qur·l­
quP é t.enclll e que .i'a i pu publier au cours d e cette ann ée : Un parère 
de jurisprudence comparntive 1° Dettes contmrtées en monnaie étran­
(!<11' (' ... ; 2° Rôle de la clause rompmmissoirr drms les marchés c/11. 
rnmmace internnliona.l, tom e 33 d e la Bibli o th èqu e de l 'In stit.nt de 
rl rn it com paré d r Lrnn . ri Un e fuite dans les i11 slit11lions de pai.r: . 
Lr li/Jrc jeu des rrw ésailles et l'e mbargo punitif sur les marchan­
rli srs. Fl'rmetu.re r/11 r/roit privé internolinna/ r1 leur action , clans la 
Hern e de l 'Univrrsit r de Lyon , rn:14. 

Aucun e d es contributions préc il ées n'n , toutefois, tou ch é autre­
m r nl qu 'en pnssant aux ma tières d u présent titre. Parmi les envoi s 
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qni me sont parvenus en réponse à la circulaire lraça11t le plan du 
Recueil Gény, le seul qui rentre clans celle sphère d'étude, est le 
travail - qui en formera le premier chapitre - que "Wieland a inti­
tulé lfochtsquellen und lVeUrecht . Dans srs pages, d'une rare con­
drnsation, se lrouYent posés tant de problèmes Yilaux pour la disci­
pline du droit comparé que jr ne puis résistrr au désir de noter 
quelques-un es des réflexions que sa lecinre m'a inspirf.rs. Cr qui 
m'amène à renoncer à l'intention , que j'avais manifest ér dan s la 
préface de ce Hecueil, d'y bomer ma coopération à l 'assrmblaµ-r des 
contributions d'autrui. J'esquisserai donc, à la !Hile, dans un drr­
nirr chapitre, quelques Yurs personnelles sur quelqurs-uns drs prn­
hll·mrs que la r,ontrihution de ,vieland a si cl::iiremenl pn,-;,'•,-. 
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C tLI l'ITJ\ E II 

Sources du droit comparé ou supranational 

Législation uniforme et jurisprudence comparative 

pa r Edoua rd L.-1~1 u1:nT, 
Université de Lyon 

.l e do is ln 111. li 'abo 1·d re con11 ail. re ln pa r l'11 ilr C·\ ;i , I il 11d r d11 p o int 
de dé pa r l aclo pl é pa r la con lrilrn li on de Wieland : l 'o ppos iti on fa it e 
pa r r ll r r nlre d e 11 x so rl es d 'asp irations à l ' unifi ca ti on cl11 droil. 

1° D'1111r part la pours uit e d ' 1111 (( droi t inte rn at iona l uni[i é » , 

c'est-à -dire d ' un e e nl e nl e entre les F ia i;:; d o nt se compose la com11111-
nauté internationa le po ur 1'15so11dre 1111i formémf'nt les problP.mrs 
rentrant clans l r cliam p du Droi t drs Gens r i d a ns celu i du type 
1 radit ionn el d e Droil. ]nl r. rnal ion al P ri vé que rc.présen te la th éorie 
du Con flit de Loi s. Que la su bst itution, da ns ce double d oma ine . 
cl ' nn cspr i t. d r co n c il ia t ion in I crn a l ion a le à la lu li e entre les con cr p-
1 io ns nali ona lrs du droit. so it ch ose h a ut eme nt désirah le, rarrs 
se rnirnt rr 11 x qui sera ie nt lenl és dr le cont es ter , rn deh o rs pe11t-êlrc 
d e rp1 Plq 11 es mili eux de politi c ien s. pour la p remi r r<' d e ers hra n ch rs 
cl1 1 drnit in tern at iona l , c l. . pour ln second e. d r q 11 r lci 11 r:- 111 r· n11 s 
irro11pes de technic ien s , a ll acl 1és n11 x ro11ti11 rs de leur a rt et reculant 
deva nt ln r év isi on et la r éadaptation dr kurs instrument s d e trava il. 
En dépit d es r ésistan crs in avou frs a m:qu ell es ell e se h eurt e somd e­
mrnl:, ri: qu'on a v11 ag ir enrn rr. ii La Ha ye de tout leur poids pour 
r n lraver l 'amo rçai:rr d'11nr 11nificat ion , par vo ie cl r cod ifi ca ti o n , d rs 
prin cipes du Droit des Ge ns , cett e rnu vr e d'int ern a tionalisation e ffec­
li ve du droit i n lernali onal - publ ic e t pri vè - n' est certa inemrnt 
pas irréali sa bl r. mèrne dans l' état act 11 el d e la co mnrnna11 té inte rna­
li onalc. Car l 'op in ion publiq11 (' - ce ll e gra nde fo rer motri ce du dro it 
rlonl: la po ussée r end poss ih lr hi r n de s réformes jugées imposs ibl e;:; 
nva nt· qu'ell e sr soi ! m ise r 11 mouvrment. - p lace cett e tran sforma­
i io n d11 droit. intern ationa l - du d roi t int ern ationa l publi c surt out 
- parn ,i lrs l:kh es irn ni r d i:i l rs. lrs l:îch rs nrgentes. propos{-es :'i 

l'af'l ivit 6 comm11n r d es gou verna nt s . ~ou s n o 11 s accord ero n s donc ,1 
rrro nn aî lrr. :11-rc , v ieland. q11 e la (( drs irahi lil (; >> rt la (( n\a li sa bi­
lil é n dP cr <( clroi l in lr rn a li o nal unifi é>> so nt dPs ci11 esl io 11 s qu'on 
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do it considérer comm e dès a 11j o11rd ' li11i Lrancli écs el s ur lesqu elles 
il n'est plus ut.il e de revenir ; 

2° D'autre part , ln recherche d'un rlroil int.ernat io110len1 ent 
wujié, d'un droi t, privé mondial , c 'es t- à-dire la substi tut ion i\ nos 
droits privés ,w tiona ux d 'auj ourd 'hui , cl ù le11r diversité, de droit s 
p1·i vés na ti onaux qui so ient. l.ous copi és sur 1111 m ème m odèle 011 , -
ce qui revient ::1 11 m ê111 c -- qui se ro ,,d ent en un seul d ro it m ondi al. 
'- i cet.te s11bsli l. ut.i on cl ' 11n d ro iL mo ndi a l a ux clrnil ,- na Li ona u', pouva it 
è Lrc réa li sée en bl oc -- i11 cornpl c:r;u, comm e di sa ient les arti sa ns de 
la réccpl ion du d ro it rom ain ::111 m oyc11 i\gc , - ,;cra il-cll c dés irabl e :1 

C'esL l.'i 1111 0 de ce;; q11 es l ions académiques , de ers mool-qnes lions, 
q11 c les co11rs ,1ngla iscs cl am éri ca in es se rd11 ,-cnL il cxamin rr pa rce 
q11 'c ll rs n r se posent point sous 1rn e fo r111 c co ncrète. Le :juri ste , 
li a bil.11 é i1 s'c 11 lr 11ir ;1 11 x réa lités - 011 au m oin s a 11 x virLu a li tés du 
tcm p,- présent - l' i it s 'absLcnir de lirer des tra ites sur 1111 avenir 
lo in1 Din. s'a bsli endra, l11i a 11 ss i, de se prononcer sur la 11 dés irabi­
lil.é n cl ' nn e réce pli on d' cnsr rnhl f' d ' nn cor ps de droit privé m ondi al , 
la 111 q11 c n 'a po inL <' nr.o rr so n11 é. et qu 'o n ne sent poin ~ encore a ppro-
1'1, cr l' li r urr 01'1 cetl.e rrvoluLi on se ra it entrée da ns le cerc le des choses 
i111n1 édi a Lc 111 r 11L prévi :; ihlcs 0 11 réa lisabl es . Sa ns cl oute un centre 
i11l crnnli o 11 al d 'C:•111rl rs cl. rl 'nc li on :jurirliq11 r;:. . e n \ : /1 Rome, sous le 
pa l.ro na g-c de h S. n. i\ .. a r 11 qu elqn c so ,·l c pri s cornmr drapenu 
cr, t id éal loint.a i11 d' 1111 11 dro it intern a ti onal em ent unifi é», en s 'inti­
l.1ilanl. l11stil11l pour / ' 11 n ifi ca l.ir,11 r/ 11 droit pri1•é. Mais srs rond alcurs 
n 'on t ,11 li1 q11 ' 11n c ét.iq11 elte d'a pparat , deslin ée i1 co 11 v1·ir en lrs 
111n g 11ilï n11 t lrs bui s pl11 s m odes tes et pl11 s pral.iq11 cs q11' on :· pour­
s11 i L. 

Sil 11 s rl oul.c a11 ,-si , dcp11i s la rin de la g11 e1Te mondi ale, des vccux 
r' 11 fave11r de l '11ni[ica Li o 11 g-lobal r cl11 d rn il co mmerc ial , pa rfoi s m êm e 
de l. O11 t le d ro it pri vé . onL élé r mi s cl a ns de n om brc11 x cong rès inter­
n;1l.i ona 11 x. cl r co mm crça nl s. d 'hom m es poliliqu cf' ou cl r. propap-:m­
cli sles cl c la pa ix pa r le d ro it. Mais cc son t H1 a rli r lr,; -réclarn e. co mm e 
on en in scrit d 'ordin a ire clan s les prog- r:nnm cs cl rs parti s poli!iqu rs 
sa ns se préoccuper de l r 11r r éa li sn li o 11. r i. q11 'o n n 'v in sc rirnil: pa s s i 
l 'on se préoccupait de le11r réa li sa i ion. 

Tl est cl one plu s q11 e p robabl e q11 e la qu esti on rl c la 11 rl és irabi­
li1,~ ,, (r,r. m ot ang-1:ii s so nn e a uss i hi cn r i. ;1 vec lr mêm r so n r n fr:m­
ç,.1i ~ q11 c dan~ so n pay ;:. d'ori g in e) cl r l' nrl opli on d ' 11n cor ps com plet 
cl r rh o il. p,·i vé rn on dia l. n r se r oser:i q11 e cl ans 11n temps où , ni 
, v icl:md ni moi. nr sr ron s pl11 s l it po ur prendre part i\ la co nsul! ::1 -
1 ion. La issons do 11 c enco re ce ll.e second e qu esti on de cô1é, non plu s. 
com m e la premi ère . pa rce qu 'ell e rs t trop miîre , m ais parce qu 'e ll e 
11 e se pose pas enr.ore ill il em enl el conc rète111 enl . 

:\'0 11 s al'l'i rnn s nin si a vec \Vir lancl au terra in encore et déjà 
0 11 vc rL i1 di sC11ss io n 111il r : ln qu c;:. li on d r ln 11 d rs irabilil.é » et. rl e la 
,· réa li sahilil r » :1c: l11 r ll r. no n pas de l'unifi ca li on fo! nlr rl11 rirait 
pri vé . rn ni;:. d r. l ' uniri ca li on g- radu r ll c cl c qu clq11 rs -un es dr ,;rs hrn11-
•·l1 r,- 011 de qu r lqurs -1111 ;; d r ses r li ::i pilrrs . Si. rlnn s ses a;:. pec!s srron-
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daires e t subsidiaires , ce tte qu es ti on es t lo in d 'ètre closl', il es l to ute­
foi s un po int d 'importan ce J>rim ordiale sur lequel ell e ne res lc plus 
enti ère : c'est le po int de m e de la << dés ira bilit.é n. 

Il sort des ce rcles de pa rti c ipa nt s à l 'ac tivité internationa le de la 
p rodu c ti o n el du comm erce des pro tes ta tions s i co ncorda ntes et si 
énerg iqu es co ntre les entraves que leur impose la divers ité des lois 
na ti onales, dan s ceux de lems ch a pitres qui ont les a pplica tion s 
co rn m erc i a les cl i nclu st ri ell es les pl us usuell es, la dem a nde de r éac­
ti on conlrc ces gè nes s'y dévelo ppe avec un e int ens it é si constamment 
cro issanl e, et les :j11ri s tes eux-m êm es ont déjà constitué enl rc eux 
ta nt de g ro upeni cnl s intern ati ona ux en vue d'organi ser cc tl e réac­
lion , qu ' il m e sembl e b ien qu'on pui sse dire ici enco re , qu e la 
qu esti on initi a le est déjà tranch ée pa r ce t ultim e fac teur de l' évolu­
tion du droi t q u' est l'opinion publiqu e. Ce qui reste à r éso udre - et 
ce qui n e pourra san s doute l' être qu e par des approxima i ion'- Yari a­
bl es avec les tem ps - c'est l'en sembl e de qu es ti o ns s11i va nl es: Qu elles 
sont les m ali èrcs pour lesquell es cette unifi ca ti on es t cl é:.; irahl c ~ 

Quelles sont cell es pour lesqu ell es ell e est ac tu ell em en t r éali :-abl c :, 
Quel est l'ordre cl ans lequ el ces mati ères se classe nt a u po int de v11c· 
de la << cl ésirabilitè net surtout de la << réa li sabilit é n de leur unifi ca­
tion ? Par quels m oyens et dan s quell e mesure peut-ell e être a ll e in te:i 

.T'a i eu un in sta nt l'impression qu e , v iela nd abord ait ce'- q11 e'- -
1io ns cl a ns un cs ririt inversr ù ce lui qui. depui s plu s de trenl c a ns, 
m'a toujours g uid é da ns l' é tud e du dro it compa ré, cl qu ' il opposa it 
i1 m on tro p confi ant optimi sme un p rud ent scc pli c ism e. \hi s un e 
lecture plu s at tenti ve m 'a fa it pense r qu e ce scepli c ism e ne vi<;a it. pas 
tant les aspirati on s à l ' unifo rmi s11 1 io n de bran r hes ou de cha pitres 
du droit eux-m êm es qu e le procédé par lequ el o n ch erch e le plus 
gén éralem ent à réa li ser ces aspirati ons : la législation uniform e. 

Happelons tout d 'abord en qu o i co nsis le rc prorrdé q11i a été 
l'objet d'un e long ue expérim enta ti on - fécond e en ense ig nemen ts 
- sur le terrain fédéral , aux El ats-C ni '-. - ava nt de rrenclre les 
Ja rges développem ents qu'il a r eçus - surtout depui s la fin de la 
g uerre m o ndiale - clan s la s ph ère des relations intern a ti onales. Il v 
sert à rem édi er à l'absen ce, à l ' inl éri eur de la société aclu ell r des 
peuples , d 'un orga ne lég isla tif qui puisse édi cter des lo is clirl' cte­
m ent a ppli ca bl es cl an s l 'en sembl e de celte communauté - un e 
législa ti on intern a li onalc - r-ornm e il a servi . c l sert encore aux 
Etats -Uni s, à r em édier a ux in convéni enl s d ' un e di stribution au 
compte-gouttes, - par la co nslilntion. ;1t1 Cong rès fédéral d'un 
pouvoir législa tif don t la m asse essr nli ell r. J a ns le dom a in e du droit: 
privé, est r éservée ù la li bre et cli scurs iYe r rglcm enta ti on par les 
4-8 législa tures des Eta ts fédérés . Il ch ercl, c i1 concili er le besoin de 
réglem enta ti o n uniform e - fédérale 0 11 n alio nale - aYeC le r cs !;ect 
de l'auton omie lég isla l ive des E la ts , en am enant tous ces Etats à 
lég iférr r en q11 elqu c sorte à l'uni sson , ii s 'enl endrc pour in troduire , 
sur un m ? mc chapilre d r. droil , cl ans leurs lég isla li om na ti onales, 
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d e~ lois co piees s 111 · 1in m êm e mod èle, qui , étant uniform es dans 
leur lettre au ss i bien qu e dans leur 1'ubstance, puissent par l eur jux t.1-
positio n irn il r r l es c f' fc ls d ' un e législa tion intern a tionale. 

C'est a [in de p r épa rer l 'unifi ca tion , ou le r approch em ent pro­
g ressi f, des législat io ns n a tion ales du t ravail , p ar cette voi e d e la 
législa tion unif'o rrn e, qu e le Traité d e Ver sa ill es a cr éé, clans la 
Pa rti e I du Pac t2 d e la Société des Na ti o ns, a rti cle 230 et clan s la 
Partie 13, arti cles 387 à 427, l 'Organisat ion Internationale du Tra ­
vai l , avec ses ci eux ro1iag-cs : la Confé ren ce géné rale du travail et le 
Burea u Intern a tional du Trava il. C'est à cet te m éthode qu 'ont recouru 
,-oit l es E lats sc ::inrl in avrs pour se doter en certaines matières d 'un 
m êm e droit , - ~o it un comité d e juris tes fran çais e t ita lien s en tr ::i ­
va ill ant , p a r fo r édact ion d'un proj et d e code fran co-i ta li e11 des 
oblig-ati o 11 s, ù p ré pa r e r l ' unil'i ca li on du droit d es obligations entrr 
ces ci eux pays, et p eut- être m ême entre tou s les pays du g r oupe lat in . 
- 0 11 e ncore l es lég·islatures all ema nd e et autri chi enne, pendant la 
r,éri ocl e qui a s uivi i111111(:cli a te rn ent la g 11 erre mond ia le, en ch e rch ant 
:'1 fray e r les voies à 1 '1t nschlll ss poli tique pa r la m ise en h arm oni f' 
des parties les p lu s rt'·r·e nt:es d e leurs l égislations c ivil es e t écon o­
m iqu es , - o u en co re l es pe11rl cs d e l 'Am érique latine en s 'ef fo r ça nt 
?1 établ ir entre en x l ' 1111if'o rmité rl11 règlem en t des con füts d e lo is par 
1111 e propagand e po 11r l 'a d opt io n commun e du mod èle tracé clans le 
code r édigé par Ir l'r6side nt, de l 'A cadémi e Intern a tiona le de D roit 
co mpa ré, Ant on io de Bu starn cnt e . Et c 'es t en core l e m êm e in stru­
m ent q11 c cl r~ o rµ an isrnrs, tel s qn e , d 'un e pa r t l e Com ité juridique 
int:ern a ti on a 1 d e 1 'a via Lio 11 , les comités de 1 'aviation de l 'Internai ion.al 
Law 11ssocirition et de l ' ,,t m cricrm Gor .11ssociation , et, d 'a utre pa rt , 
le Comité lntcrnalinnal de la téléu raphic sans fil e t diver s comités de 
r nra c t i.' re p lu s o ffi c iel 0 11 adm ini s t rat if, ch er ch ent à m e ttre en m o11ve-
1n e nt po ur r éa li se r l' éq11i v:1 lcnt p rntiquc cl'un code inte rnat ion al de 
1 'a ir 0 11 cl 'u nr réglem cn ta t io n in le rn ation ale des multiples problèm es 
.i 1ll'icliq 11 es posés pa r le cl éveloppcm en t d e la radio -élec tricité . Ce sont 
l:'1 cxernrles dont il sera i t ai sé d'all onger sensiblem ent la li ste . 

:\ln is , de Lo us les r ecours :'1 la législa ti on uniform e, celui qui a 
Ir pl us 1·ivem ent a tti ré l ' ;-i tt e nti on d es juri s tes es t l' emploi qui en a 
é té ch e rch é depui s long temp:; sur le te rra in du d roi t des e ffets de 
comm erce . Grâ ce au s uccès éclatant de l'Unifonn Negotiable Tnslrn­
m ents A cl et à son adoption fin a le par tou s les Etats de l 'Union 
nord -am é ri ca in e, ce tte appli cation est appa rue comme la p ierre de 
to uch e de ce qu e la législat ion nni forrn e pouvait donner, et de ce 
qu'ell e é ta it im pu issante à donner , sur le terrain fédéra l , e t en même 
temps clans les rappo r ts entre les peu ples v ivant sous la domina tion 
his toriq11 e du com,mon law ang lo-saxon. Ell e est au ssi l'un d es m eil­
l e11rs critèr es de ce qu'on peut attendre d e la législation uniforme 
clnn s le cercl e d es r ela tion s int ern at ion a les . 

Tl é ta it cl on e n a t u rel qu e, clan s l' é tud e qni forme le pr em ier 
ch;1pitre de r.r derni er tit rr. ,vi elancl s'a ttach ât d e pré fér en ce à cette 
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expérience-type , pour apprécier la va leur de la lég islal ion uni t:orn 1e 
comme i11 s lru111 ent de rapp roc l1 c111 ent entre les droil s nati onaux pur 
vo ie législative. Si :ie cote aujou rd 'hui celle va leur plus haut que ne 
le fai sa it vVieland dans un travail écrit en 1931 - et que je ne l 'aura is 
fait à celle mêm e époque - c'est que nous n'avons pas été placés 
clans les mêmes conditio ns pour nous livrer à ces rsl in1a lions de 
valeur. \ Vicland n'a pu fa ire état que des seuls résult ats des Lenlalivcs 
fait es ù La Haye en 1910 et 1912, qui 11 ·a rnie11t ce rt es pas été encou­
rageants, tandis que mon esti mation rsl établie à la l11mière des 
résultats obtenus, à la date de l!l34, par la rep ri se de la mème tenta­
tive à Grnève. 

Or, depuis 1931 , 1m revirement , q ue l 'expéri ence du passe\ ne 
lni~~aiL pas prrvoir, s 'est produit dans l' attitude d'un gra nd nombre 
de pays à l 'égard de cette application de la législalion uniform e. U11 
ce rt a in nombre d 'introdu cti ons effec ti ns clans des lég islations natio­
na les cl e la Loi nniformc , arrêtée par l'une des conYentions de 
Genève de 1930, ont été réalisées clès 1932 : a u Dan emark , loi d11 
23 mars 1932 , en Grèce, loi du 11 mars 1932 , en Norvègr, loi du 
27 mai Hl ~12. rt en Suède (loi du 13 mai 1932). Dès ce lte mêrn r 
année 1932, lrs conven ti ons de Genève on L été rat.i fi ées par la Bcl ­
giq11 r , la Finlande. l'I tal ie, le Japon , la Suisse. L 'a nnée Hl3'1 a v11 
entrer en vig 11 e11r des lois nati onales sur le change édictées en con­
formité avec ces conventions, dès le 1er janvier en Autriche (loi d11 
8 août l 932 r l en Holland e (lo i chi 2ii :i11ill el ] 932) et, avrr le 
pr avril , en Allemagne. Et cle,- rat ifications clrs conwntion,- cl·· 
Genève sont en voir de prépara ti on - pour ne parlrr qu e de l ' l-'. 11 -
rope. - en Espap11e. Hongri e, Lnxemho11rg , Pologne , Po rl1 1gal . 
Tch écoslovaq uie. 

Sans doute, le tex te de la loi uniform e sur la letlre de c. hang·e cl 
le b ill rt à ordre , établi b (~ en/.•ve en 1930. n 'a auc un e chance ri e 
pénétrer clans les pays de common law. Les rep résen t:rn ts de ces pays 
en avairn t lovalrment prévenu leurs collègues dès le début clrs r.o nfr­
r ences cl e Gr.nève anss i bien q ue de celles de La Haye. Crs pays 011t 
depui s longl emps réa li sé, dans leurs relati ons entrP e11 x. les birn faits 
d'un e 11nilïca li on - sin011 complètr. d 11 mo in s s11lïï,-;1 nt e a 11 x heso i11 ~ 
de leur com rnrrce - cln droit cl 11 chang·r , g r;îcr . cl ' nnP pa ri . i1 
l' étro it e parrnté entre le Bills of Rxclwnue Ac/ angla is rt l 'Uniform 
IVeuotiable ln slrn menls Law am éri caine-. et. d 'a 11trc l'arl. ;'1 l;1 propa­
g,:it.i0n de' lr 11r,- 11r i1 1<· ipes dans lontrs lrs a11frrs fer res de cn111m o11 
law . Pmir se n1ll irr i1 la loi 11niforn1 r dr r.rnèYr - ou ù toute autrr 
loi uniform e clr rnc\111 r /lf'llre - il rn l fall11 :rnx Anp-lo-~a,ons recom­
mencer. près des mul lipl es lég islation,- _ hran r h rrs s11r lr rnmmn n 
law , le pat ient lrnvai l de près d'un cl r rni-si/>c-l r q11i lrs ::i cl o trrs rl'1111 
droit. nn iforme du ch ::mg-e anglo-américa in : rt. dans l'inl rrw11l r , il 
e1ît fa lln renoncer à la sécu rité effpc ti,·r des rel:ition s :i11ri cl icp1 es cl r 
chang-r , assnr·ée par rp droit un i forme ang-lo-américa in dans le ccrrlr 
drs pays de cmnmnn law. ponr rssavrr de co ncJ11 rrir une sér11ril t> 
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moin s cc rLa in c c l n1 o in s irn rn éd ia le dan s le urs r ela ti on s cambiaires 
avec le r es lc du m ond e . 

Sa ns u o 11 Le a 11 ss i les 1·é~is lan r: f's d r la Fra n ce h l 'a cccpl a li on en 
ce lte mati è re d'un e r églem e nLa Li o n interna tional e - s ig nalées par 
W ir land - sont lo in d'avo ir p ri s fin , quoique ses d élég ués a ient par­
i ic i pé a 11 x cl é ! ib éra t ia ns ù c Gen ève et en a ient sig n é les p rotocoll es . 
[ li e 11 'c ;-;I. pa s pressée - c 'es t fo r t compréh ensible - de mettre 
son scea 11 f'inal sur un e co nvcnl ion ma rquant le point cl'ahouti sse­
m c nl: d 'un m o uve m ent q 11i a cl él:aclt é un nombre d e pl us en p lu s 
g rand cl'ELilLS d'u 11 0 co 11 c c pl io 11 fra n çaise d 11 droit du ch a n ge , qu i a 
en so n h e ure d e pré.d o rnin a nr:c , cl ep11i s lo n g lernps passée , po 111· les 
ra llie r à 1111 c conrcpli o n , d' o ri /:rin e ge rman iqu e, qu i s 'est trouv ée 
mi e11 :x f'll h arm o ni e avec le r i'1 l r cl e rnonn ::i ie intern aL ion alc q11 r. t ient 
a 11j o11rd 'hui la l r ll.re cl e change . J,;:i rnt. ifi caL io n d e la France , c l sur-
10 11 1 l ' in l.rod 11 c Li o n e ffe c t ive ch rz cli c d e la lo i nni forrn e pe uve nt se 
fai re atte nd re en core longtemps . . \fai s d éjà se d essine a 11l o ur d 'ell e 
1rn ce rc le rl c pavs adhrrrn 1 ~ a 11., conventi ons d e Genève : JI il li e , 
Sui sse, All r maµTt<·. Bclg iq11 c. q11i se re ferm era le jo11r o ù l 'Es pagn e 
c l: le L11xcrnbo urg a 11 ronl donn é s uil e a 11 x procéd ure~ cl e r a tifi cat ion 
d éj:\ :.1111 o rcées . Et il es t clif[i c ile à un peu p le d e se tenir ind él' inim c nt 
f' ll d chni ·s d' 1m rn o nvem ent d e coopé ra i ion inl e rna li on al e d::in s leq uel 
il f'~ I· r 11 ce rcl é . 

Sa ns doute e nfin qn clq11 es E ln ls se so n t 1.rop pressrs rl e brnn ch cr 
le11rs lég isla lions ca mbia ires s 11r Ir d ro it 11nifornw en pn\panition , 
e l l f' s o n t r f' li fr~ :111 RPglem r nl 1111if'o rm e d e La ]fa v(' d e 1912 , sa n s 
at l.enrl r e l 'a ch hcrnr 111 cl es d é libr rn li on s ri e Ge n ève. C'es t le c as d e la 
f: lti nr, d e q 11 clq11 rs r r p11hli q11cs d e l 'J\m é riqn e lati n e . la P ologn e, fa 
T111·q11i1-, b Yo 11 posl:i,·ie. \L1i s le Hèglern cnl: d e 1912 n 'cs l q 11 'un c p re­
rnil~rc éba11 c l1 r d e la lo i 1rnil'o rm r , c l. quelqn rs- 1rn s rl r ces pav ~ tn1-
q illent d r _jù .'1 l'C111 r l!1 ·c l r 111·s lo i,- cnmbia ircs e n h a rn1 oni e avec la 
ver s io n p l11 s n ;cente. 

L 'œ 11 vrc d e législa tion 11nil'o r m e , él::ibo réc i1 Gen ève en J. 930 , -
rn è m e s i l ' imp 11l sion qui l11 i a été d o nn ée d ep ui s Hl32 continu e il se 
d éveloppe r nvc c la m êm e caden ce e t a rri ve à so n ::ibo11ti ssrm ent 
11a t11rcl - ne r éa li se ra pas l '11nifi cali on mond iale du dro it r. nrn hi nirc . 
. \hi s r ll c ~rmble d rrnir a bou!ÎI' ait d égagem en t , a 11 -dess11 s ri es di ver­
s ilés scr-o nd a ircs cl f's l rp-i slat io n s loca les , d e d eux corps d e droits 
corn111 11n s 0 11 s 11p rn- n:ili on a11x d 11 c hnngr. J ,' 1rn. d e forma ti on d éj/\ 
::i n c ienn c . contin11 c 1,1 :'1 11nir les pays rlr comm on lnw . T,' 11 111.re est 
d f's lin é ù d even ir 1m dro il co mmun a 11 :x pavs d e rlroil riv i'.l. mais a u ssi 
ù <éte n d re au dr l:'1 des l'ron tièr rs hi s to ri q 11 rs dn c/rnil civil - comme 
If' monl.rc nl. , rl'11n c pari: . l 'ernprcsscrnenl clr la Chin e ?t rn e l.lre en 
œ n vre le fü•p·lem enl: rl r Ln H a r c rl f' 1912 , et . cl'autrr pn rl. la rati fi­
cn li o n rnp id c ( 1932 ) rlnnn1'r par l e .Tapon n11 x conventi o ns d e Gcnèvr . 
On 1w 1lf ::i in s i p 1·éYo ir qu'rn fa ce cl'1m rlro it cornrn 1m rl 11 ch ::i n g-e 
propre :11n nn l ions parla nt nn p-la is va se form er u n fond 11niform r 
rl f' rl rn i!· d11 r h a n p-c r omm11n a11 r rs te rln m onrl e . 
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Ce l.le co 11 s litulio 11 d ' un droit du ch a ngt', co r11n1u11 ii Lo 11l l's les 
parties d11 111 onde écha ppant à l' e111pri se du comm on la w, n 'a ura pu 
êlrc atte inl.l' , - comme le re m a rqu e fo rt ju s te n1 c 11l \ Viela11d , -
l}U'en re no nça nt à établir entre elles l ' unil'o rmil é absolu e de cc droit, 
et en o uvrant da n s so n a rmature int e rn a ti o na le d es jours qui c 11 
permettent l'ada pt a ti o n aux h abi lllll cs les plus in,élfrées de la doc­
trin e c l la pratiqu e de c h ac un des pa r s adhé rent s. La pro paga tion 
d e la lo i 1111ifo r111 c de Genève n r réali~rra pa s plus , pour le m o mi e 
ex té ri eur au te rrit o ire du commun /au· , la suppress ion compl ète d e 
toule divcr-:il é d11 d ro it du cl1ange qu e IL' ra , o nn em ent co nju g ué du 
Bills of E:r;c/w11yc , l e t angla is e t d e l'U niform Negotiable ln sl.rnm cnls 
A cl américain n e 1 'a r éali sée da n s la sph ère int éri eure du common 
law . La con ,rn t io n i 11 l rod uc l rice rl c la lo i uni l'o n n e de Gen è, c a dù 
tenir corn pi e d ' 1111 ce rta in n o mbre cl r cJirrrµ- r 1we-: d e ,11e<: re st ée>' 
cn co rr, irréd11 c tibl es e ntre droits na ti o naux d11 c ha nge -- je ne dirai 
pas les masque r , ell e les m et a u co ntraire r n lu111i èrr - c 11 rése rvant 
un certain n ombre de po ints qui sont la issés à la réglrrnrntation p:n 
les loi s n a ti o na les -- pa rce qu'il s n e se prêtent point pa r lr ur 11at11n' 
,'1 la r églem enta tion int ernati o nal e - et d'aul.res sur lesq uel,- la 
fa culté est la issée a ux Etats a dh ére nts de déroge r am di s positions d e 
la lo i 1111 i fo rme. 

Ma is ces réserves sont le rés ultat d'un e ffo rt m érit o irr r l fru c­
tu eux pour atténu er, d a ns la m esure du possible, l'un rie -: d eux vi ces 
congénitaux de la lép- is lat ion unifo rm e - crir ell e ::rn-: -: i. r.o mm c la 
m éthode nati on aliste d e règlem en t des conflit s ri e lo is inte rn a ti onaux 
- a ses infirmités d e naissa nce . li rn rs t deux qui sont inb érentrs i1 
l'essen ce mêm e de sa s tru ct.urr. Fllrs o nt. é tt' . prnclant lo ng tcrnps , 
d énoncées presq11r ch aque a nn ée dan s les di scours et rapport<: -
publiés d ans le-: R!' ports de l'Am ericn n Bar Association - rl es prrsi­
d ent.s et sec r61airl'" d e l'o rg rinism e qtri présid e a ux Etats-h1is :111 

développem ent de la lég islation uniforme. (V. Charles flEY , Ln Com­
mission améric-nin e rl'u11iformil é cles lois cl'Etal. to m e 17 ri e la 
Bihlio l.h èqne de l'Tn s titut de Droit comparé rl e Lyon.) 

Ces d e ux causes de frottem ent et de déperdition de forces sont 
les suivant.es : l " Tmpossihilité, dn mom ent où l'on n e fait :mc un c 
brèch e d ans l'auton om ie lég isla tive d es Etats , d'empêcher qu e cer­
tains d'entre eux , e n introdui sa nt un texte de loi uniform e clans leur 
droit loca l , ne fasse nt -:uhir ~ c-c lextc de<: m odifi ca ti o n s q11i l' empê­
ch ent d e se présente r, dan s Lou s les Etats adh érents aYec la mème 
teneur exa c te ; 2° Mêm e imposs ibilité, par là m êm e q11 e la lég islatio n 
uniforme s'inclin e devant. l'autonomie des :judi ca lmrs n a t.io nal r-: . 
d' empêch er qu e lrn rs i u ri s prud cnces, en a ppliquan 1: 1111 m ê m e t.ext.c 
uniforme c h acun e à l a lumi ère de ses propres tra diti o ns, n e donn ent 
?. ce tex te des inte rpréta tions vari a bles cl'nn pays ù l'autre e t n e fa s­
sent a insi r eparaître sous form e j11clic ia ire un e parti r d es dive rsités 
d e rlroits qu 'on a éliminées so us leur fo rme lég islative. 

No us r etrouverons la seco nde d e ces infirmit és . C'e<:t la prrm ii_\re 
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qui est en jeu pour ! 'instant. Les négociateurs de Genève, reconnais­
sant qu'il n'est point au pouvoir de l'homme de supprimer un vice, 
en quelque sorte constitutionnel, de l'instrument d'unification du 
droit auquel ils recouraient, se sont fort sagement préoccupés d'en 
limiter l'action et d'en atténuer les conséquences. Ils y sont arrivés 
par l'emploi simultané de deux moyens : 

1° Détermination et limitation des points sur lesquels poul'l'ait 
s'exercer la liberté pour chacune des législations adhérentes d'appor­
ter des réserves à son adhésion ou de pratiquer des retouches sur le 
modèle commun. Les auteurs de la loi de Genève ont dit aux Etats : 
Voici la part que nous faisons à des besoins d'adaptation locale qui 
ne sont pas rnoins respectables que le besoin d'uniformité d'ensem­
ble du droit cambiaire. Voici, limitativement énumérés, les points 
sur lesquels nous admettons que vous puissiez faire des réserves 011 

que nous abandonnons à vos réglementations. Pour le reste, c'est­
à-dire pour sa masse principale, pour son économie essentielle, notre 
loi uniforme doit être acceptée ou écartée en bloc. Nous n'admettons 
pas cl 'acceptation à correction. Tout on rien ; 

2° Pour remédier aux diversités de droits résultant de ces 
<< réserves », les négociateurs de Genève ont accompagné la conven­
tion concernant la loi uniforme cl 'une autre convention destinée à 
régler certains conflits rlr loi,: <'Il matière de lettres de change et de 
billets à ordre. Il nou,- ~emble qu'ils ont retiré des deux instruments, 
dont ils pouvaient disposer, tout ce qu'ils étaient susceptibles de 
donner à l'heure actuelle dans la lutte contre la cause de désordre 
économique inlcrnational qui résulle des conflits entre lois cam­
biaires. Ils ont recourn, dans la totalité de la mesure où c'était 
présentement possihle , an type de droit privé international qu'étudie 
et met en valeur le droit comparé - celui qui est obtenu par l'unifi­
cation on l'nniformisation des droits nationaux et qui, lui, prévient 
la naissance des conflits de loi. Et, pour le cercle restreint de ma­
tières où il était impossible pour l'instant d'atteindre cette unifica­
lion , ils ont, tout au moin:-, notablement amélioré, les vertus cura­
t ivrs du vieux type de droit international privé qu'est la doctrine du 
conflit de lois, en y su bstiluant - au moins sur les points les plus 
pratiques - anx rrg-lements natiom111x nntagonistes 1111 règlement 
international. 

Bien entendu , on n'a pu faire pénétrer cette méthode interna­
tionale de solution des conflits que dans le cercle où s'est propagée 
la loi uniforme sur le fond du droit de la lettre de change et du billet 
1, ordre. Le monde anglo-américain lui est restr fermé pour les 
mêmes causes. Tl n'en est pas moins vrai qu'on a ainsi introduit, 
clans l'ensemble cln monde échappant à la domination du common 
lmv, une méthode d'utilisation de la législation uniforme qui, à l'un 
comme à l'autre des deux points de nie sipialés, constitue un nota­
ble perfectionnement par rapport aux emplois antérieurs de la Jégis-
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lu li o 11 11ni[o rm e, e l n o l:rn1111 c nl ;'1 ce lui qu 'o n en l'ail ,111 x E ta ls-U ni s 
s11r le Lerrain féd éral. 

La loi unifor me d e Gc 11 è11' ne 111arq11 c po inL en co re l 'abo uli :;se­
n1 c nt [ina l des e ffort s pou rs uiYi s d ep ui s s i lo ng temps en m e d 'a rriver 
i, l 'un ificati o n monrlic,/r du clroil du cl1ange; mai s c ll r marqu e un e 
r ta pc d éc is ive d a n;; c r ll c l'Oir - 1111 e é tape dont les rc prése 11l:rnl.s 
cl n mo nd e a n g lo-saxo n arn ic 111 d 'a va nce reconnu l ' impo rlan, ·c lor~ 
des co nfé ren cr;; d e L:i H:iyc dl' '!DlO r i 1912 - ; la co n : tiluti o n. ;'1 
cô té du droiL com 111un d11 c lt a 11 gc proJlrC aux p:iYs d e cn111111 nn tuw , 
d ' un second corps d e dro il co111mun po ur le reslc du rn o ncl c c ivili sé, 
a ccompag n é d e l ' in rnnLaire d es élém ents d e divers it é qui se m a inti en­
ne nt e nco re e ntre les lég is la ti o ns nationales qui sont so ud ées ou Yont 
se so ud er su r ce second co rps d e droit commun. Inventa ire qui convie 
le droit compa ré à co n r,c ntrcr s11r ces é lém ent s son ac ti o n co nc ili a­
tri ce cl à r ech ercher s 'il n'en es t point en co re parmi e11x qui puis­
sent céder à ce tte action. Et s urto ut la rapid e propaga ti on d e la loi 
nnif:orme d e Gen ève ouv re , en cette m a tière, un no uvea u ~l ::i d r. cl a n s 
le trava il d e préparation i1 l ' unité final e du droit - l 'unit é relative. 
l ' unité réclam ée par les b eso in s du comm erce - en p erm ettant aux 
co mpa rat is tes d e s ubs lit11 c r :'t l 'r l:ud r cl'un r po 11 ssière d e dro it s na ti o ­
naux. l' r.xa m r n c ritiqu r. a 11 po int de VIH' ti r leur Ya lr ur rt d e lr urs 
dfcts res pectifs , d es di s pos iti o ns cl <' ers d eux corps d e droi t comm1111. 
Hésull at pr6c ic 11 x. s i j'e n _ju ge pa r 111 0 11 expé ri r ncc prrso n11 f' ll r . 

.Te d és irai s , cl c pu is lo ng te mps. [a ire éc rire pnr 1' 1111 d es :iss is tants 
ou des é lè ves d<' m o n Tn s lilut. . 1111 tra Ya il cl e s_rntlt è,r ;; 11r le droit 
unifo rm e du ch ::i n g-r :inglo-a rn é ri ca in co ns ig né d :i ns le Bills of 
E:rchc111gr , l et ::i nµ- la is r i l 'Uni/nnn !\'rgoliablr ln strum enl s .'I ci a rn é-
1·irn i11 . \l;1i,-_ :ju ;;qu ','1 1' 1'~ 10 111 cl r rni r rs te mps, il y cùt m a nfjn e, pou r 
d es lcc l.e11rs ù rs pays d r droit ci1 1it l'a llra it d'une compara iso n avec 
l' rnscmble d es in s lil1Jli on s .inridifju rs ra rnbi a irrs con tin r ntal es . La 
rliffllsion qu r v ir nl d e 11rr ndrr ln Lo i nniform c rl c Gen r ve m'a permis 
cl 'obl enir enfin ce q11 r _j r so 1il wi tn is so us la fo rm e d ' un e ,;olid e th èse 
rl c doc torat d'un :ir 11n r _juri s lc you g oslave d e p- ra nd ar c nir. 
Li o nhomir BaYa lovitch qui . avrc qu elques addition s, vi ent d e pa rnî­
lrc co mme tome 35 d e la Bibli o th èqu e d e l 'Jnsti t1 1t d e Droi t comp:i ré 
cl r Lyo n sou s cr lilrr : Lr Droi t inl rnwlio1111l du cha.nae : La. loi uni­
jo rm r de Grn ève r f lr droi t uniform e anglo-111n éricain . .J' es père qu e 
noi1s po1 1r rons la f:i irr s uivre cl ' 11n volum e d onna nt., e n nn premi er 
1 :1 hl r a 11 ;;_rn o pt iq 11 r. r n fa rr d e r ha c n ne d es cl ispos i I io ns d r la lo i 
1mifo 1ï11 r cl r Gen ève. la tr:irl11 c ti on des textes correspo nd a nt s du Ril/s 
of Exchanae A cl an g la is et d e l 'U niform Negoliahle ln slmments Act , 
pni s, clnn s tro is antrrs ta bl ea ux. l:i rep ro du cti on . po 11r ch acun e d e ers 
lois centra les . de lem ~ :i rti cles cl:111 s leur ordre e t leur classem ent 
o ri g in els , :ivec l'indi ca li o n . 0 11 s c h:i c 11n d e leurs articl es d es vari a ntes, 
o mission s 0 11 additi on s d o nt ell es o nt pu ê tre l 'o bj e t d a ns l es prin­
c ip:il es lég islali on s lora l rs b ran ch ées 0 11 so ud ées sur ell es . C'est là 
1m in w nta irr qui r 11I r l r irnpo s ibl r. rn è m r ,'1 1m :i11ri s lr :11 1s,; i 0 11till é 
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qn c Daya lov iLcl1 , avant que la loi uniforme de Genève eùt a[[irn 1é sa 
viLalil.é eL son avenir'. 

Les n égociaLe 11rs de Genève n 'ont, en rc1·ancl1 c, ri en pu [a ire, 11i 
m èrn c tenLer pour attén 11 cr le second des dé faut s que nous al'o ns 
s ign a lés comme inhérents à la nature même de la lég islatio11 uni­
forme: le danger d 'interprétati o ns n aLiona les divergentes d ' un m êm e 
Lex.Le lég is la Lif uni l'o rm e. Mais la loll g 11 c expé ri ence ri e la corn n I i~s ion 
am éri ca ine d ' u11il'o rr11il é des lois montre que, rn èm e snr le Lerrain 
fédéral, tanL qu 'on 11 c reconnaît pas à une Cou r suprêm e fédérale 
corn pétence pour exerce r un con Lrôle r égulateur sur l'appli cation de 
leurs lois loca les pa r lm; Cours cl 'El a ls - 0 11 11 c sa u ra it tro uve r 1111 
1c 111 ède 0 11 un palliaLi[ c l'ficacc ù ces r éa ppariti ons judic ia ires de con­
l'liLs de vues entre les dro its loca 11 x. Celui auq uel on semble s'être 
lïnal em enl. r a lli é ,111 ., Llal ~-1 ·ni ,; - l'in sc rl ion clans l'ac Le m1i­
fo rm c d ' un e « cla use cl ' i11Le rJJrélat ion uniforme» - n'est qu'un 
aveu détourné d ' impu issa nce. A fortiori faut-il r enonce r à ch erch er 
cc palli atif en cc qui concern e les applications de la législatio n uni­
l'orme clan s le ce rcle des relatio ns internationales . 

.J e sui s d'autant m oins tenté de reproch er a ux négoc ia teurs de 
Gen ève de n'avoir pas con strnit un e lo i uniforme a u sens lilLé ra l ·au 
mot , - c'es t-à-dire poussan t la rech erch e de l 'uniformité jusqu'aux 
détail s de l'appli ca tion pratiqu e de ses rôgles de fond, - q ue, rn èm e 
pour un droit auss i naturellement formaliste que le drnit du cl 1ange, 
il y a bi en des élérn cnl.s d 'ordre procédural , qui n e se prêtent po int , 
qui ne se p rêLeront jamais ù une réglem entation in terna tionale . 

Dè,- q11 'o n so rt de terra in s, a uss i ::m c iennem ent et durnblern rnt 
s tahles qu e le dro it. clu ch an ge , il appa raît avec plu s cl e cla rt r cru e 
l 'é lahli ;;,-rmcnl d'un e uniformit é in tég rale entre les législa ti on s 
nat iona les , cl a ns les mati ères pour lesquelles on recou rt. à l 'a ide de 
la lég islat io n uniform e, n' est ni souh a itabl e ni su rto ut r éa lisable. 
Parl.i c llli ôrcm c11t insll'll c li1-e à cet ép-a rcl csL l 'expé ri mcnl.at io n qui , .1t 

ln ,- 11i te d11 Trail é de Vr rsa ill cs, a é lé fa iLc de la législa ti on unif'orrn e 
ci.an s le cercle du d ro it d11 tr aYa il , et en partic ulier de la protection 
léga le des Lravaill enrs. On l 'a jugée souvent avec in:just. icc, faute 
cl ' un e compréh ension suffisante des cl i ffi cu ltés q11 'ell e a à vaincre, 
et s11rl.011t des r ésultats q u'il es t légiti me d' en attendre . L'impérieuse 
leçon des fa its a v ite appris ù ceux q ui ont eu à la diriger - comm e 
l' a ffirm a ,- i souYent A Ibert Th omas dans la f'in de sa v ie - qu' il 
sera it chi m éri qu e de pou rsuivre, même sur les ter ra in s les mieux 
ch oisi . les plus préparés de ce dom a in e, une uniform isa Lion maté­
ri ell e cl cs di spositi ons des diverses lois d'Etats ; que t0t1t. cc qu'il 
étai t poss ihl e d'obten ir it la longue et par étapes , c 'était l' éLablisse­
rn cn t. cl 'rrn e éq n iva lr nce gén éra le 011 moyenn e enLre ces di spositi on s, 
l 'accepl::ition de 11 i rccl ives comrn 1111 cs , susceptibl es cl 'êLre ada pl rcs 
n 11x cond ition s pa ri ir,u l ièrcs de chaque pays , d r chaqu e r ég ion et 
rl 'être conciliées a vcc lrs n écessités propres à ch aq uc hm nch e de 
l 'a cLivité incln stri e.ll e e t commerciale. Un droit int ernational du t.ra-
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mil , plus enco re qu e cc l.le branche des lég islations nal io11a l1•,; , ne 
pc1it mani[es lc1n ent se dé,·c lopper que sous la l'orm e d'un droit fait 
prin cipalrm cnt de slandurd s, donc sous la form e q11i est en co nlra slc 
le plus 11 cl arnc 1111 rég im e de règ les uniform es et par co nséquent 
rigides ". 

Cc ll.c r r. marq11r 111 'a 1nènc ù cc qui ronslil11 r le poi111 ,·1·11lral de la 
co11lrib11lion de vVi elancl. Q11 e rnul , rn tant q11 'i11sll'llrn r 111 dr. d{Yc­
loppr 111 cnt inl crnal iona l d11 droil , je ne dira i pas la lc\ii,-;lal ion mon­
dialr. - puisqu 'il nr sa11rail r" i:sl r r un e lég is lali o11 internali onal e au 
sens spclc ifiqu e d11 mot tant qu ' il n'rxislcru pa;; 1111 r const il.11lion 
inl crnalional e r i que celle conslit11lion n'aura pa . c réé 11n pouvoir 
législalif i11l rrna li o11al - - mai s ce qui exisle déjit. en lant qu e s11b­
slit11t d'un e lrgislation mondiale, la législation uniforme :1 Esl-cr Ir 
srul instrnment lég itim e, ou utili sable d'unifi cation int ernati onale 
du droit ~ S'il en ex iste d'autres, est-ce du moin s l'in slrnm ent nor­
mal, l ' in strnm en t. toujours le plu s effi cace ~ Si l'on rf\ pond n t\gatiw­
ment à ers deux q11rstions. comm e le fait ,vieland et comme je le 
ferai rt sa suit e, il se posr alors rctt r I roi sièm e question : Ce procédé 
n'est-il pas rn èmr 1111 procédé ck Yalr11r fort discutable, dont l'emploi 
ne saurait êlrc recommandé. parce q11r lrs inc0 nvrni r nts rlr cr,t 
emploi sont supéri eurs il ses avantages" 

Tl y a sur ce point quelques divergences de vurs cnl rc vVieland 
r i 111 oi. Prut-êtrr ti enn en t-ellrs uniquement à ce que le regard de 
Wi eland se dirige prin cipalement vrrs une législation mondiale ou 
int ernationale - qui n'est point encore so rti e pour l'instant du cer­
cle de l' e"istencc purement idc1alr - tandi s que ma vue nr s'élève 
pas au deH1 dr rr llr rc\alit.é de l'h eure présente q11' est la législation 
11niforme. 

,vi eland srmhlr hir11 répondre à la derni ère q11 es li on par des 
rn nr l11si ons défavornhl cs ~ la législation uniform e sous CJL1elq11c lype 
r i. avrc qu elle étrnd11P nu'cll r se présent e. Ses oh:jecti ons s'appliq11r.nt: 
avec la m ême force r i ;\ la lég islat i0n internntionale du type idral ri 
:'1 son s11bslilut af' lt1 Pl. F.t ers objer li ons son t. dans leur point de 
départ , indisrn tablcm cnt: fondrrs . J,'élahlissrment r 11tre nat.i0ns d'un 
droit YérilablPn1rnt 11niform r - · fait-il obsrrvrr - about il'ilit ;1 
immobiliser lrs pari ies d11 droi l po11r lesquell es elle s'établirait , ù 
rmprcher l'adaplali on progressive ri e leurs principes a ux transforma­
tions d'un mili r n social rt c~conomiq11 r. qni est en perpétu elle évolu ­
tion , qui. m êmr :\ f'r rlain es h eurrs - - comm e l 'hr11rr. présent e -
remnc avrc un e int.ensilr i11qui élanl c de puissance de reno11vellcrnent. 
Ot1 bir.11. malg-rr l 'ex is1.r,11 cr. cl'1111r législation uniform e, les F.ta1s 
r eliés par elle apporteront chac un clans leur version nati onal e de la 
lrgislal ion 11niforrne lrs 11rrfr r li onn r rnrnl s n frc·ssa ires il so n main-
1 ien rn harmoni e avec Ir m011Vemrnt général de leurs in stitutions r. l 
leurs m œurs rronomiqn rs. rt. alors l ' uniformité sera vite rompue. 
Ou , p0t1r maint enir crtte 11niformit r. on s'abst iendra , de part. r t 
d 'a ulrr . rl r lrgi férrr s1 1r la partir rl11 droit uniformisée. ]\fais al0rs re 
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sera l'obslacl e à to1ll progrès lég is la tif en ce lte matière. Pour qu'il 
fût possible d' échapper à la foi s à l 'un et l 'autre de ces écueils , il fau­
drait que les am endem ents désirab les à ce tte législat ion 11ni fo rme 
pussent être r éalisés uniform ément, et à la m ême époque, pour les 
Etats adhérents par 1u1 organe comm un d'action législa ti ve - qui 
n' existe point enco re. 

Le bien-l'ond é de ce lle objection es t démontré par cell e-l à même 
des applica tio ns de la législation unil'o rr11 e que Wieland a justement 
ch oisie com rn e exemple p ri n cipal : l' appli ca ti on au droit du ch ange . 
L'uniformité pratique du droit du change, c réée dans le monde 
anglo-saxon par le n1vo 1111 e111e11t de l 'acte anglais et du modèle 
d'a cte uniform e fl m érica in sur la matière, n'a pu être m aintenue que 
par l'absten ti o n - au lll Oi11 s l 'a b~tention habituell e - des Etats 
inté ressés d'apport er des arn ende111 e11t s à leurs éditions de la loi 
unifo rm e 011 ;'1 le11rs adaptation~ d'un même modèle. Et n ous avons 
con sta té que tell e a été précisément la raison invoqu ée, a u nom de 
ce rn o nde anglo-saxon . pour justifier son refus cl 'envisager la possi ­
hil i té d'une ad hés ion ri e ~a part au règ lem ent de La Haye 011 à la loi 
uni fo rme de Ge nève. 

Et pourtant, je n e tirera i pas de cette objection une conc lusion 
aussi fe rm e et a uss i t ra n chante que la conclusion de Wieland. A la 
questi on finale posée par lui , je répondrai par des distinctions et des 
nuanceme nts. La législation unifo rme est, - comme beaucoup d'au­
tres in st rnments d 'ac tion sociale, - un e arme à deux tranchants qui , 
selon l'u sage qu'on en fa it, peut, à 1 'heure opportun e, procurer des 
résultats bi enfaisants qu'on n'obtiendrait jam a is sans elle, mais qui , 
maniée prématurément, risquerait de produire des e ffe ts dangereux, 
si ell e n' était h cureusernent conclamn re d'habitude, da n s ces cas là , 
;'1 l ' impui ssa nce et l'in erti e. 

l'a r a illeurs, l'ohj ect. ion c i-d essus rappelée n 'a de force réelle 
que clans la m esure où ell e vise une variété de la législation uniforme 
- la va ri été rnpr ésenlée par la loi uniform e de Gen ève et par les 
Unif onn ilets américa in s - qui n'es t: a ppelée qu'à un cl f' veloppem ent 
lirnit 6 cl a ns le cercle intern a tional. cl qui devra de plus en plus y 
céder la place principale à un e va ri été plus adaptée à l'esprit. actuel 
de nos droits nationaux, ou tout au moins , de leurs parties neuves 
et vivantes - la Yariét é représentée par les conventions et recom­
mancfotions de l'Organisation Interna tionale cln Trava il. 

Non seul em ent la législa tion internationale (ou la législat ion 
uniforme) n 'est: pas le seu l instrument auquel on puisse recourir 
pour cimenter les droit s nationaux par des li ens d'unit é et les 
pénétrer de directives communes; mais ce n 'est qu'un in strum ent 
de la dern ière heure - un outil destin é au fini ssage - - qui r isque 
de fon cti onner;'\ v id e si son inten cntion n' a pas été préparée par le 
:jeu patient d 'a 11lres in slrnm enl s - d'in strumen ts de dégrossissage . 
Sur ce point , je n'a urais ri en G ajou ter a ux lumineuses obsenations 
cle ViTi elancl , s' il ne co nwn :1il peut-être de rnppeler la s;i i~issant e 
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confirniaLi on qu 'ell es lrouveuL dans 1rt long ue expéri ence do la 
Commission Am éri cai11 r cl 'l ; ni fo rn,ilé des Lois d'EtaLs. Ce tte expé­
ri ence rn onL ro qu e, pour avoir cl ian t:e d' abouLir à des lég isla Li ons 
uniform es du premi er L)' Jl l' - unifo rm es clans leurs textes - · il a 
loujours fallu chois ir dos chapitres du droiL depui s long temps fixés 
da ns leurs g r,.111cl rs lign es , 01'1 lo beso in do renouvell ement ne ~l' fait 
pas ~c ntir. Les :s 11 cc i'~ , cl los clc111i-succt\s de ]a Co 1nmi:;sion n 'ont été 
obt. r n11 s q11 c sur ci <' ~ t. c1ï ë1 in s où il ex is ta it déji1 un la rgo fond do d ro it 
conrn1un cl ans l 'c nsc n1hl c dos Eta ts-Uni s el où il s'agissa it sc ul emenL 
de fair r cli s pa raîtrr, so il des diversit és de déta il , so iL des :;11rl'ivances 
locales de stades dé1x1ssés de l' évolution juridique. li a fal111 , pour 
ass1ll'cr le tri o rnrh e éclata nt. du m odèle d 'acte sur les effe Ls de com­
m erce r t l;1 la,·ge prnj1aga ti o 11 lie l 'ac tr. unifonnf' sur la vent e (de 
111 c11bl rs 0 11 dr m::t rcha ncli ses), qu e les réda cteurs de ces lo is-t ypes 
ne vise nt q11 'i1 consolide r le d ro it: rx istant , f' n consac rant , s11r chaque 
poinl. , la sol11Li on déjà préclornin a nLe cl ans la m ajoriLé cl os juris pru­
dences d'E tat , ou ce ll e d' entre leurs soluLi ons qui s'é tait r évélée à 
! 'expéri ence comm e l::i rn eill e1ll'e. Il a sur tout r t é nrcessa ire qu 'il s 
rf'1'1·i·n ent I011te vell éit r d f' r rfo rm rs 17ro 1'011df'~. 

li s on t: abo11Li ;\ cil ' pil nrn hl f's in succès q ua nd ils ont vo11lu 
t rans port c r leur pro paga nd e uniformisatrice dans le domaine de la 
lég isla ti on soc ialr, 0 11 fro nomiq11 f' r t donn er 1m règlc rn r nt 1miform e 
a 11 x q11 es t:i ons bn)la nt. f' ~ d 'ac tualit é que so11l èrn le droit du travail 3

• 

Si . s11r cc cl r rni cr tr rrnin. l 'Org:rni sa tion Tnt.crnati o 11 ale du Trava il a 
obt r1111 des rés ultai s plu s appréciabl es , c 'est parce qu'ell e a renoncé 
i'i la pom suite rl e r è•glcs ri g id es et cl e tex tes uniform es 17011r ch erch er 
des équiva lencf's ri: (lf's s la nd ard s commun s. 

Tonte œ uvre (le lrg isla l:i on in tcrnationa lement 11 ni forrn r a 111ë1 à 
fa ire fa ce i'i la 1,kh r es;;<' 11ti cll e qui s 'impose am: lég i;;lati o 11 ;:; nnti o­
nnl es 0 11 loc.il rs : trouver ln conc ilia ti on opportun e <' 111 re les clc11 x 
aspirnti on;:; opposées de tout: ordre juri cl iq11 e, un beso in d 'asstrrf' r ln 
~fr 11ril<'.· d r;:; rl' la t io ns :i 11ridiq11e;; rp1i JH' pourrait èt rf' pl<' in f' 111r·11t 
;:;ali s l'a il q1 1c pa r 11n r 1111ifo1·mit r. r t 1111 <' imm obilit (, cnn1pl,\ trs rlu 
cfro it . f' L 11n lw~oin cl 'a cl apt at in 11 d11 d ro it: ,111 , rx i;:rrncr;:; cl 1;i11!.!l ',111tes 
de la vie soc iale et économiqu e cp1i ex ige l '0 11 w rt.11re de jour ;:; rt de 
soupapes de sûreté cl ans l'orcl onn a ncr ment juridique. Sf'l on qu e, dans 
la mati ère q11 'f'll e lra it c , l'un de ces deux int érêts l'emporte plu s ou 
m oin s fort cmr nt sur l ':1ULre clan s leur dosage na turel , ell e sera am e­
nér ,'i s'ori cnl er ve rs l'11ni fo rmisaLi on ch erch ée cl ans la lo i uni form e 
cl <' C<' nèvc snr le change, 011 celle dont se conten te l'Orp·a ni sa tion 
Tnt crn at: ionale du Travail , ou vers rl e;; t.vpes interm édinires cl'uni­
formi ;:;:1fion. 

,rai~ . po11r cl élr,rrnin er q11 f' l c;:; t: celui rl r ces bn ts qu'il l11i est 
po;:;s ihl e d 'a tt r inclre, et po11 vo ir. nprè;; l'avo ir détr nnin é, l'att eindre 
d fec Li vem r n t , la législa t io11 uni fo rm e ( et derri ère cli c la lrgislation 
int ernational<'. si l'o rg:rni ;:;a lion politi que de la communa11t é inter­
nntionnl r ln r r ncl 1111 jo11r po;;;:; ihl r) nnra to 11:jo11rs besoin cp1'11n lrn vn il 
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préa lable de déblayage , de reconnaissa nce cl de préparai.ion so it 
accomp li par Ir rr r·n11r;; ;'1 cl ',1 11lrr,-; in sl r11111 rnts de rnpproc l1 emr11L 
f'n lrc droits 11 a li o na1 L,. ()11cl;; ;;o nl ers i11 :- ll'!lrn cnl s i' 

A11 -desso us d e srs ;;n111·n·~ l'o r1n r llt•;; 01 1 seconda ires , - de cc q11 c 
j 'a i pri s l ' hab it11cl c d'appele r ses rn a lrices, - le corps de droit inter-
11al.i o 11 a l 011 ;;11pra-nali onnl. qu 'é•l11cli c le clrnit compa ré, a a11 ssi ses 
so urces 111al éri rl lcs 0 11 priniuirr;; 1'011rni;;;;a nl. la mal.i èrc prcrni è'. rC -
le do nn é, comm e dit c,:.m-- d t'!:' 1' J'Od 11il s façon nés - ou co nstruits 
- p::i r ses rn::ilri cc:s. C'rsl. l 'ensc n1hle des forces économiques, soc iales 
ou rn o rnl cs, q11i c liaq11 r _j o 111· rrssr· 1Tcnt un pr, 11 plu s l::i solidaril.é ou 
l'inlr rd é pend,rn,· :- r·11lrt• Inn ;; lrs élén 1cnts de la comrn 11na11l é inter­
national e. T.r,; pl11s 11 0 11il11·r11 ,.r;;, lrs plus l.cnacemrnl ag-is:-:a 11l es sont 
Ll 'o rd 1·r fc:0 11 0 111 iq 11 r . 

li ne sr crée po i111 cl:111 s q11t"lqu c parli c d11 m ond e dr, 1)-i ,c-· n ou ­
vra 11 d e conl.ral 0 11 cl r l'ornw d'apprl a 11 c rédi t , d '::i rran 1zcrn c11I;; nou­
vea 11 x 01 11.rr prod1 Jf'l.r 11rs 01 1 comrnr rçanls po11r subslitu er rnt rc rux 
3 la conc 111Tcnce anarrhiq11r 1111 0 con c111-rcn cc r ép-lér. cl e lrn sl;; , de 
carl cll s 0 11 d r rrs î.ni11!7 Co11r·r•r 11 s -- cl onl la co ntrih11lio11 '11· .lolin 
T:. f.omm o 11 s a s i l11min ensernrn l ana lysé ln strn c lurc, - point de 
JJlan s 11 011l'raux de dévrlopprrn ent de leurs ventes , soit pa1· 1111 pro­
cluc lc11r i11du str ir l. soit par ri es g-rnuprs tl c prod11 c le11rs. poinl. clr 
combinaisons no11 vrll cs d1• la vente à l:cmpéramcnt. , ou de la vr nt.c 
avrc prirnr , 011 cl<'s poliliqnrs rl A prix ri xr.s 0 11 iniposés , q11i n e se 
r épancl cn 1. avec pl 11 s 011 moins rlr rapidité dan s ks au I rr s secteurs de 
la cnm 11111nn111,1 inl ernationalr. f.'est ainsi q11 'on su i t, par exempl e, 
:, la 11·a cr n1 1 11 ·:n1' 1·;; rirs _j11ri;;pl'!lclt' 11c ,•;; 1•11ropérnn rs c· I :1olam-
111 cnl rl r ln _j111 ·ispr11d cnce anglaise, - vo ir Ma san v . Proviclrnt 
(;lnl/ 1i11 1; 1111r/ S11fJJJI\' Cn. l !l l :1, l. Q. B. G:'i-78 (' i 19 13 A. C. 
724--74G - la rliff'11sion clr la m 61horl r cl c vrntr, ;'1 c rédit. inventée aux 
Elal.s-T 111i s q11 'rst lr cher!.- and ~v~tnn rT r·rl il ou systèmr, des hons clc 
crédit. Poinl rl ':1ppli c,1li on co rnnwrcia lr 011 ind11 stri ell e des g rand es 
in venti ons scirn l ifiq11 rs du lcmps présent q11i n e passe imm édiat r ­
ment par rl rss us les rro nli èrr s d11 p::ivs où ell e a pri s naissance ri: nr 
crée ninsi clc no11 vra11, élém cnl s de comm un auté cln droit enl rr les 
diverses nati ons. Cr n 'cs l pas srul em ent le droit de l'aviati on ou 
celui de la té légraphie sans f'il qni naîl avrc un lcmpéranwnt inter­
national : c 'est un carac lèr r commun ù to11s les chapitres nonv0aux 
q11 'in trod 11i 1: çl:ins nol.re cl roi 1. con t.empora in le développrmrnt des 
inventions scirn 1iriq11 rs. 

l\fois. parnllrlrmrnt i'i ers fa cteurs rconomiq11 cs. il va a 11 ss i cl rs 
forces élhiq11 rs 011 ri es forces spiril11 r ll cs - ri e /r1't1ndrs vag, ,rs rlr 
l'opinion p11hliqu c 011 de parti es ag issa nlrs dr l'opinion p11hliq11r 
rnonrlialc -- q11i conlrib11 enl p11i ssa mmrnl ,'t élalio rr r l:1 malirrr prc­
mi èrr cl'1111 clroil. supra-national. Sans rn èmr évoqurr r;rllr s de ces 
id ées- fo1.-rs inl.nnalionalrs q11i onl dornin{· soit les deux prem iers 
1 irrs rl11 xix" s i<'·clc. - . commr lr m ouvement anti- esclavag iste - so it 
la fin dr ce siècl e et le début dn nôlre - comme le mouvement fémi-
11i s lr. - il suffira , po11r se rc ndrr compte de l 'ac li on q11'rllrs cxr r-
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cent ù l 'h eure p résente, d e :se rcpo rt c·r , entre a utres , il l ' cxc111pl e 
fourni par le mouvem ent d e,, Co 11tro le des n a issa n ces », qui a fo rm é 
l'objet da ns la Biblio thèque de l ' tn s lilul de Droi t compa r é de Lyon , 
tom e 32 , d 'un e élud e de .\l nuri .:e Clrnc hua t, Le m oln'cnw nl du 
Hirth Control clan s lrs pays anglo-sa:m ns, fo rt docum entée en ce qui 
conce rn e les m ani fes tat ion s juridiqu es de ce m o uve m en t e n An g le­
terre e t a nx Eta ts-Uni s , mai s qui aura b eso in d' être com plétée par 
1111 exa m en m oin s som m a ire de ses m anifesta ti o ns da n s les pays de 
l 'E11rope contin ent a le e t ce ux d r l 'A~i e. 

Co nd amné ù r es ter r ég io nal - au m o in s en tanl lJU C 111 0 11Yem cnt 
reconnu o u favo ri sé par les lég is latio ns e t les juri sprucl e ncrs - da n s 
la m esure où il é ta it li é, e t cell e o ù il r es te li é, a ux co ncr 1i1i o n,- mal­
t.hn siennes ou n éo- m al thu s ien nes , ce m o u vem ent , cl a n s la lll l'~ 11 re o ù 
il s 'es t. mné e n 11n e propaga nd e po ur l '1•110 .:ni , m c, entndnr de pui s 
quelques années dans son orbit e des législatio ns ri e plus en pl11 s n om ­
hre 11 ses, e t des lég isbti o ns g re ffées s11r Ir comm on law au ss i b ie11 
que sur le droit ci11il o u proven ant de tr rrr~ n eutres . IL l 'on ass is te à 
ln p ropaga ti on de lo is de s térili sai.ion 0 11 d ' :111tres me:;11res d 'eu gé ­
nism e, non p l11 s se ul em ent dan s des mili e11x. ,·o mme de n0111brcu x 
!J a is ci<' l'l ' ni o n no nk1mrri ra in e o u d es E ta l;- scandin aves , q11i n'ont 
pas de poli!iqu r systé m a tiqu e de repo pula tion , m a is au ss i clan s un 
pays co n1m c l'i\lkmagn e, q11i , en m êm e Lemps CJU 'un e lég isla ti on 
cugé nicin r. pa rl irn I iè rem e n t. rigoure use , édifi e to ut e un e légi sla tion 
nouvell e po tll' sLinrnl er l 'acc roi ssem ent d es n aissa nces, r i ::i p port e la 
111 è m e éne rg ie à vr ill er ;\ so n r ep eupl em r n t en ê tres n o rm a ux. ::i ptes 
:', fournir un ser vice social , e t à comball re tou s cr ux d es d éveloppe­
m ent s nnturels de la nat a lit é qui n'assurerni ent ci11 e le r epeupl em ent 
de ses h os pices ri de ses pri sons. 

Quell es sont. e n deh o rs cl r la lrg isla ti o n uni fo rm e o u int ern a ­
i ion a lr , les a 11trrs matri ces rl11 droit commun intrrna tionaP J' évit e 
d e l es ant)(' le r so urces form e ll es, parer que s 'es t a1tnd1 ée h cc te rm e 
la signifi ca tion de m écanism es apt es à confé rer aux règl es de droit 
d égagées par les dites sources h san c ti o n de la co ntra int e soc iale . 
al or s qu e les prin cipes d e tout droit commun int e rn a tion a l - aussi 
bi en d'aill eurs ce ux qui provienn ent d e la lég isla tion uniform e que 
les a utres - n'ont d'autre pui ssa11 ce contraig n ante que cell e qu'ils 
tirent de leur intégra tion cl a ns les diver s dro it s pos itifs n a tionaux . 
J e ch erch era is en vain à dresser la liste com plète de ces matri ces. Car 
il en est sa n s doute plus d'un e qui écha ppe en core à mon r ega rd . Je 
n' en m entionn erai que qua tre, dont le m éca ni sm e et le fon c tionn e­
m ent comm en cent à m'apparaître avec un e r ela tive clarté. 

Il e11 es t de ux qui so nt étroit em en t li ées e t que j'a ssembl e sous 
la d énomin a tion commun e de jnrispm c/r, nce comparative . J e prends 
ic i le mot jurisprudence clan s son ampleur et sa complexité natu­
rell es, comm e vi sant simulta n ément d eux choses distinc tes , quoiqu e 
apparentées. 

1° La juri sprnclen ce , au se ns qu e le ;- norn ,1ins o nt clonn c\ à ce 
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111 01 e n d és ig n a nt par Jù ce lle ac li vilé c réa tr·i ce de droil. des prud cnls 
sace rd o ta ux et d es juri sco ns ultes d e l 'époqu e class iqu e, qu e la co n ­
tributi o n d e F e rn and d e Vi ssch er s ig na le s i ju s lern e nt comrn c le Lrait 
le pl us o ri g in a l de la s tru c lurc du droit roma in pe nrla nt les p é ri odes 
anlfri curcs a u Bas-Em pire. La juri sp rud ence avec la [on c ti on que lui 
n rnainl c nu e, apr ès la r enaissan ce méd iévale cl11 droiL romain , la 
s uccess ion des légis l.cs 0 11 c ivi I is l. es depui s les glossa l.eurs, pos l g los­
saleu rs et h11m ani s les ;ju squ 'a ux inte rprèles h oll a nd a is e t all e m a nds 
dn l 'n 11 de lcl enrechl. So us ce lte fo rme d e doc lrin c o u sc ien ce juri­
diqu e , la jurisp rucl r nce est fo rcé m ent la source p rinc ipale d e 
con s lr11 r l.i o n cl11 droit cl :rns un corps de d ro it e n [o rm a li o n - tel qu e 
le cl ro i l. corn rn rrn in I c rn a I io na l - ü1'1 cli c n 'rs t co nc urren cée ni par 
1111 la rge d éveloppement. d e la légis la ti on , ni par la formation d 'un e 
prati r]11 c judi c ia ire auto nome. 

2° _\fa is . rour pr nétrer dan s l 'a ppl ica li o n praliqu e , po 11.r d evenir 
1lu d ro it v inin l , l es donn ées de ce lle sc ien ce juridiq ue ont b esoin du 
con co 111·s d ' un e a11 lre so rLe de ;j11ri s p ru cl cn rc: la jurisprud en ce a u 
sen s fra n ça is d11 mo l : <"C cp1 'o n appell e en All em agne Hcchlspre­
chung , en An g le l.c rrc cas<'- law , judg e- made-low o u - pour repr endre 
un tc rrn c q1 1i rr vic n t so uvr n t clan s les co ntributions améri ca in es à ce 
rec ue il c l. a parfo is emba r rassé lC'llrs tradu c teurs - law-ni o1rinrJ judi ­
r ia ire . C'est par l'interm édiairr d e la juris prud e nce en ce ser,o ncl sen s 
du m o t: , par le ;jeu des co ns ull a l. io ns e l des d écision s judi cia ires, qu e 
les l ég is l.cs des Lemps m éd iéva ux e t: d es siècles de tran siLi o 11 ont 
rénss i ?t fa ire d e leur droit: romain l '1q érncnl de li a ison ou l ' in st. n1 -
rn en I de cl i rcc l io n com m11 ne des cl ro i l. s locau x r i à lui conqu érir près 
cl 'e 11 x la s ubsirli a ril é , c 'es l-ù-d irc l 'ap lil11d e :'t combl er , en sa fo nc lion 
de dro il rom m,111. Ir:- l::l c11nes d rs lég isla tions rt coutum es n a ti o nales 
0 11 prov inc ial e:- . 

Le co ncours des prn tiqu es :j ucli cia i rcs région a les est non moin s 
nécessa ire à la sc ience du droit com par é pour donner à ses pr incipes 
un e puissa n ce cl'appli ca li o n con c rète . L'occas ion d e fournir cc con­
co 11rs es t. o ffe rl c ù rlraq 11 e in s la nt a 11 x juri sprncl e nccs jud ic ia ires par 
ln i i\ rl1 c q11i lr1 11· in co mbe de fai re fa ce à r.c qu e John Di ckin so n a si 
b ie n d é fini ( vo ir sa conlributi o n a 11 tome Tl ) le problème r/11 cas 
non-prévu. L'ex is tc 11 cc , pa rmi les fo nc tions ;ju di cia ires, de cette 
d éli ca te mi ss io n de d éco uverte cl11 droit , es t ell e-même la co nséquen ce 
rl'un ph énomène soc iologiqu e qu e l 'œuvr e d e Gén y a fait r essortir 
e n u ne écla tante lumi ère : la prése nce in év ita bl e cl an s tou s les corps 
de cl ro i t, - qu ' il s so ient p ri nc i pa lem ent lég isla li fs, comm e ceux des 
pavs de rirait civil , o u prin c ipale m ent ;judic iaires, comme ceux d es 
pays de common laiv - de lac un es qui , à m esure qu'on arrive à les 
combler sur certa in s points , se r e fo r ment n écessa irem ent su r d'au­
tres. 

C'est en core à Génv que rev ie nt le m é rite d'avoi r p récisé - il a 
é té suivi su r ce point par nombre d es contributions à ce Recu eil -
le r ôle qui r cYienl , cl an s ce tt e po11rsuit e de la soluti on d es cas n o n-
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prévu s, à la libre recherche sc ientifique, et les conuitions dans les­
LJUell es ell e do it être mani ée pour ne point tomber dans l 'a rbitraire 
et l 'ana rchie des doctrines du « libre droit». Elle a beso in , à cette 
fin, de faire appel à tou s les in strnm ent s qui peuvent lui fa ciliter la 
déco uverte de la sol ut ion la p lu!- conform e ù ce que Gény appelle la 
« nature des clioses positive >> ou à ce que j'appelle I ' in [rastru cture 
économique et social e du droit. Sugiyama ne s 'est certes point 
trompé en sig nalant , dnns sa r·rn11ributi on au tome 2, le droit com­
paré comm e le pr in cipal. r i p l11 s na l11relle rn cnt indiqu é de ces instn1-
rn ents. Car ses donn fr ~ 11 r· ~ollt a u! 1·e c:l10se que la synth èse et le 
clépo11ill em cnl des r é~ 1>ll ::i ls ob tcn n;:; p::ir Ir traYa il d' ensemble des 
diverses lég is lat ions et j11ri s prncl ences . C'es t 11ne m esure de prucl rnce 
élérnrnt.::iirr pour le :i11 /.[r, q11i aho rd c le probl èm e du c::i s non-prév11 , 
d 'éclai1·cr r i ro ntrô lN srs pro prrs rec lt r r·cl1 c;s par la Jmni èrc des 
rec herc l1 c;; a uxq11ell r;; ~r sonL n11Lfri e11rc111 r 11 t lilTées d ',111Lres com­
pétence;;. 

Ce tt e préca 11li o 11 rs t. d 'a11t.a nt plt1 ;.; indiq11 ér qu e lrs 111ati ères, so 11 -
mises ;\ l 'cxnm en des juges pnr le prnbl èmr .i o11rn nli r r rl11 cas no11-
p1 év11 , sont rn majorité - a!I moi ns po111· le;; brnn c li rs neuves d 11 
drnil - tl r'-' q11 rs l ions q11i sr posent. sim11lla 11 é rnr 11! r 11 term es sc m ­
hlnhl rs 0 11 voisin s dan s tous les pays 011 la p lupar t des pays. Lelll' 
1111lltip li ca lio 11 c ro is;;anl r, es t, r.n effr l , du c ù 1111 phén omène ér0Jlo-
1niq ne cl 'ample11r mondinl e, dont les con;s{•q11 r· n cr s :j11ridiq11es m e 
parai ssent avoir été fo rt :ju;st emrnt. d(·lïni es dans cl rs li gnes qu e 
Frankf11rter et Landis onl g roupées clan s la co nclusion , pp. 316 et 
s11iv. cl e le111· livre ri e 1928 : Th r' business o/ wprem e r: ourl,, et qn'il s 
0 111 em1J1ïmtér s à cl 'il111 stres j11risco ns1ilt rs c l. hommes d'Ft a t. cl'Arn é­
riq11 c cl cl ' ,\ nglr l erre. 

Apn\,-c :1rn ir co 11 sla l.1'. da 11 s un di '-co11rs prés icl rnt.ic l ù l ', ln1 a i crm 
Bar ,, f ssoc i(l/ion , q11c rrr-hrrcl1rr ce q11i csl ù l' l1 r 1Hc ar lu cll e la loi 
r1mfri ca in c n 'est q11 e la m oiti é de la l:îche du :iuri ste des Et::il s-U ni s, 
Elihu n oo t ajonl a it: 11 No us som111 rs au milieu d ' 1m processus cl e 
rnpicl e ch nngr menl dans les conditi ons où lrs princ ipes du droit doi­
Yont êt.rc np1 1liq11 és . Tl fo11t qu e ce chan gem ent s 'opère, non pas an 
h asa rd . m ais pa r 11 n cl éveloppem en t con strn c ti f. Les changem ents 
inclu stri r ls e t. sociaux cl c not re temps sont trop rapid es pour form er 
lent em ent des conlnm c'- . Les vi eill es r ègles, appliq11 res à des condi­
ti ons nouvell es qni n 'ava ir nt :iamn is été entrev ues m êm e en rêve pri r 
ccnx q11i ont établi ers rrp-lr s. se r évèlent. inacl éq1rnl rs trop subite­
m ent. .. Nous ne fai sons q11 c comm encer (ces lignrs ont ét.é écr it es 
en 19Hi , bi r n cl11 ch emin a été foit depui s) à nous r endre compt e dr 
la lra nsl'o rm a li on cl ans l r;- roncliti ons indu stri elles et sociales pro­
cl11il.e par lr:- m crvcille11 srs i11 rn nti ons ri: cl éconvert.es cl11 s iècle der ­
nier. N011s n'avons p::i s enco re forgé lr s fomw lae par lesqu elles lrs 
Yieux principes seront nppliq11 és à clc nouvell es cond itions - no11-
,rllrs formu les par lesqu ell es pcu l-êt.rr ln lo i po111Ta co nt.im1 cr à 
r cnclrr sr,s se r vi ces accoutum és à la ;soc iété. » 



J UH TSPHUDENCE COMPAIIATJVE 4~)5 

Frank[urter et Landis r a ppellent aussi la judicieuse d éfiniti on 
que Lord Acto n a donn ée de l ' un des devoirs essen tiels du ;juri s te, e t 
en part ic ulier du ju ge, qui co nsis l.e 1c à mett re n os opinion s en clair 
accord avec les faits. El il n 'est pas probable (ajoule-t-i l) qu e nous 
pu ission s le fa ire Lant que nous rega rd e ro ns les !'ails au l.raYer s des 
verres co lo rés de ces (v ieill es) op ini on s n. \fai s, po ur arriver à cette 
juste ap préc iation d es faits, il n e s uffit pas de se défier des déforma­
tio ns c réées par leur exam en so us l 'écla i rnge pa rti c uli er <l e la tradi­
tion juridiq ue , il l'a ut égale m e nt se ga rd e r de cell es qui peuvent 
prove nir d e la vi s io n a n travers de la m entalité pe rso 11n ell e du ju ge. 
D 'o ù l ' utilité pour ce derni er de con fronte r ce lle vis ion pe rsonn ell e 
avec cell es q 11'on en a pri ses clans l es a u tres ce rcles compéten ts . 

.Je do is rcco nna'itre qu e ce r eco m s des juri sprud e nces national es 
0 11 loca les aux serv ices du d ro it com paré, po11r l es a ide r à r ésoudre 
le << problème du cas n on-prév u », est r esté jusqu 'i ci t.rop exce ption­
nel. Cela Li ent t.out d' abord à ce que la clor trin e du droit rompa r é 
es t e nco re trop proch e de ses d é buts pou r fournir di recte m ent une 
docum enta lion s uffi sa nte ; mais cela t ient a nssi à l 'exi s te nce cl 'un e 
sé 1·i e d'obstacles q 11i empêch ent les di verses jlll'i sp rncl e nces na t ion nles 
d e se tenir a u co ura nt de le urs m o uvem ents r espec t.ifs et dressent 
notamment , entr0 cell es <l es pays d e co mmon law et cell es d es pays 
de droit civil , un e vé 1·i table mu ra il le d' incompréh ension mutuell e . 
.l e n e conn ais point de tâch e p lu s urgente pour les comparatis tes qu e 
l e cre nsement d e jo urs, de plu s e n p ln s la rges, clans ces murs mi­
loyen s e t l' é ta blissement d'un m ouvem ent r ég uli er de com muni ca­
tion d e l a pen sée et de l 'expéri en ce entre les jurisprud en ces isolées 
par ces mnrs sépa rai. ifs . 

Un co m pte r endu d u premi er voln m e de la Rev 11 e de droit mari­
time comparé d e Dor , paru clans le Bnlll'lin de la Société clr. Législa­
tion comparée (1923, pp . 3G9 et ss . ), sous ce titre: La clocmnrnfa­
lion jurisprndentielle c0mparée, Lrs déb ut s rln reportag e rle loi 
inl cmalionalc , m'a fourni l 'occasion d 'ex poser co mm ent. , pour 
1 ' in stant , j e co nço is 1 'accomplissement prat iqu e de ce d evoir . Au 
lendema in de la réception par lui de cet arti cle, o ù .i e r epr och ais au 
D. T. T. de n 'é1vo ir p o int en cor e a b ord é la partie juri sprncl enli ell e de 
sa b esog ne d e d ocum enta ti on intern ationale, Albert Th omas r ?:nondit 
à ce t envoi en m e co n viant à r éa li ser, sur le te rrain du droit cln tra­
Yail , en coll abora lio n avec d es coll ègues all em and . an g la is, it ,ili en , 
Jlll is a m éri ca in , le nrogra mm e qu e j'ava is tracé. Dès la fin de l ~26 
l e Burea u Jnterfü,Li on al d11 Trava il a pu présenter, cl an s un prrrni er 
volum e, le drnonillcm ent. des juri sprudences a n g la ise, alle~1ancle, 
fra n ça ise, itali e nn e et amé ri ca in e du travai l pour l 'année l 925. Et, 
d e p11i s , i l a p11 faire pnraître le m ê m 8 d épo uill e m ent de juri spru den ce 
pour ch ac un e d es ann ées ultéri eures. 

,l'ai déjit fait :1 lh1 s ion , cl a n s la pré fa ce du présent R ecu eil , à 
ret: t:e publi ca ti on trilinp- 11 e : l? ecueil intemnfional de la jurispn, rlence 
rl11 trava il , l!l.l ernnlionnl survey of ler;nl decisions on lab our laws. 
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/11 t<•1ï111t i o11a l l' Samm/11ny rf, ,,. i1 r br il sr l'chl s1n cc/11111 u . . le la 111 c11 -
li o 1111 e de 11 ot1 YC'a <1 ic i - ·- el .ir 11 r la i,;;-;c pa"sc r a uc1111 c oc1, 1:; iu 11 de la 
s ig 11 a lr r - pa rr- c q 11c j 'cs li11 1t' q u 'c ll r ré!'ond a 11 hui po1 1rs1 1i,i , el 
su rl o1ll pa rce q ue Ir co1H·o 11r:- q 11 c je h1i ai don né a r lé d ic lr pa r le 
dés ir de crée r u n pré'.·édc 11I el de pou,-;.;e r ù d'a ulres rra li s,1l io 11 s du 
111 è111 c gc 11rr . Ca r le B1 1rr nu r111 c rn a li o 11 a l du T ravai l n 'e;-1 pas le sr 11I 
o rga 11i ,-; 111 r i11l r rnal io n.i l :111q11 r l a il élé a ,-;s ig né co 111111 r b11t de prrpa­
rcr la lég i"la li o n inl erna li o rw lc 011 1111i fo 1,1 1c. li r 11 r;s l d 'a 11irr;; q 11i 
0 111 i11 sn il Ir 111 c1111 c prog1·.1 11111 1r da ns lr 11rs s la l11l s. U il 11 ·cs l po in t 
d r c- li ap ilrc d 11 clroi l co1111 11r 1Tia l r i in cl 11 slri el , 0 11 de la li1 éo ri c clrs 
oh li gali on,-; , où Ir 111 è111 r drpo11ill r m r nl - sé lccli o 11 11 é cl a rl ap lr à 
la 1·0 11 qm'• li r 11 ,·-io 11 d1 1 public - d r la docu rn c11l a li o 11 j 11ri:- prnd c11 -
li r llr i11l cl'll a l io na lr , nr so il é;.ta lr 111 r 11I cl rs irah lc cl réa li sah lr. 

l.rs rappo rl s r nl rr la _j1 1ri,-;p r11 dr 11 cr co 111 pa r:J li,·c , lc ll e q 11r _j e 
, ic 11 s de la défi n ir . cl la lrg i"LII io11 in I r rn a I io11;1 Ir 011 i 11 1 r rn n I ion a lr ­
m r nl 1111i 1"01"111 r so 11 1 rxa clr 111 l' nl Il' ,-; 11 1è111 rs q1 1r cr 1L, q11i 0 111 r xislé 

_j 11 sq 11 ' ic i enl rr Ir in o11,·r 111 r nl g{· 11 fra l d' 1111i fica li on clrs dro it s na li o-
11 n1 1x r i lrs fo rn1 r;,; ri e ln sc ir 11 1·r 0 11 rl r 1 'n rl j 111·id iq11 r do 11I la jmis­
pr11 cl r ncr ro m pa rn I i vc n 'rsl q 11 c la pro_jrr l ion s 11 r Ir pi n n i 111 r rn n I io­
n a 1. .l 'a i pri s l ' li a h i111 dr , dès mrs prc·rn ir rs lrarn 11 x s 11 r la 11 ,a li c' rc , 
rn 1000 ri l!)Q.î , cl r g rou per ers nn lécr dr n ls dr la j11ri ;.;p r11 cl cnrr r·o111-
p:Jra li vr sous 1111 e cl énom in al ion . - - droi ts co111rn 11 11 s na lio11a11 .T , -
emp rnnl fr ?1 l'11 is loi rr dr 11 10 11 p,n;;:; _ Dans hi r n d 'a ulrcs 11a ys q11 c la 
F rance la fusion dr,-; clro il s lorn m: r 11 un dro it nat iona l a élé prt;pa rée 
pa r Ir,-; 111 èn1es rn irs, 11 o la n1111 e 11t r 11 ,\ll r 111 ap,1e 011 la dor l rinr cl11 
« clro il prù é a ll r n1:111J n ri fr;iY é· lrs Yo ir s ù l ' 11 n ifi r a li o 11 cl 11 dro it 
nn l io11a l a rr iYfr .'1 so n co 11 ro n11 e 111 enl ::i ,·rr· Ir R1ïrqcrli c/1 cs r.l'sl' l z. b11 ch 
de l ~%- 1 !100. 

r. 1 11 1r 111 r air, 1-:1.-.i s- l ' n is , - 111 a lg ré Ir;- ohslac lrs appo rl és a u 
rl él'r lo ppr1 11 r 11 L cl '11nr Yi;.: io 11 11 a li o 11 alc d11 drn il pn r une ro 11s lil11li on 
q 11i da lr cl ' 11 n IC'lllfl" 011 lrs lrr i1.c a 11 c icnnrs ro lo11i rs angla ise~ , 1111i cs 
pa r Ir li r n fr clér;il _ 11 'a,,1 ir 11I r 11lrr cli cs q1 1r cl r ;,: rapporls co 111111 r r­
c ia11x d ' rr ne pl11s l'a ih! r i11l r 11s il é q11c cru , q 11 i rr ii e11t a ujo 11 n l ' l111i les 
pr1 1plrs r1 1roi: fr11;,:, - 0 11 a 1, 1 sr dr,·c lop pr r , i1 11-cless11s de la rl iYersilé 
d rs ,18 lép- islal ions cl j1 1ri ,.prncl c11 r rs d 'E lals. 1111 clroi l 1·O11 11T11m ou 
11 11 e:--p ri l co ,11 111 1111 rl1 1 rlro il a111 é ri cain - l ' ;t m cri ca n Docl rin l' , si 
fr éq 11 en1111 r nl évoq1 1rr dans les ro nl ri b ut ions à rc TTrc11eil. Sans 
rl o 11l r Ir cl rgaQr 111 cnt r 11 a élé fn c ilil é p:J r le s11 ppo rl cornm 1111 . fourni 
dPs le cl élrn l il la rnajo ril é drs dro il s d'E ta ts pa r leur br:J ncli cme nl 
s11r la v ir il lr ro 11l 1111 1r j11 cl ic ia irc angla ise , le common law. !\ b is ,e ll e 
c·orn m1111 n11l r cl' li 1111 1e11r s'rsl ro 111 111 11ni q 11 ée a 11 ss i ;'1 des Fia is qui , 
avnn l le11r cnlrre clA 11 s l 'l ' n ion, ava ir n l véc u so 11 .· l 'e rnp ire d r dro it s 
d 'o ri g ine fr a111~a isc 0 11 es pap, 1olr. Le cl éve lorprn1e nl d r cc la rg" fonds 
de con rc pli ons :j11ri d iq 11 cs , co n11 11 11 ne~ ;'1 l 'c nse rnb lc de la na li on arn r­
ri ra in r , rs l s 11 r lo 11 I. l 'le 11 vrc cl rs érolcs de dro il d rs g randes uni vcr ­
s il.és où l 'o n prépa re les :iu r islrs , non il ln prat iq11c cl '1 1n Elat déler­
m in é , m:Ji s à cell e clr l' ensc rnhlr cl rs F:la ls-ll ni s ·1 . 
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_\La is l ' lti s lo il' r de l 'a 11 c ic 11 cll'o iL co 111111u11 f'r:u i,;a is me para 'il plus 
tl é 111 0 11 s l ral iH• qu r 1011t r a ull'r , non sc ul c 11 1enl ù raiso 11 cl1 1 10 11 g laps 
de le11 1ps ,-;ul' lr qu r l r ll e f·.' e,-;I cl c\ rou lér, 111 a is s url o t: I p:tl't'C q11'e ll e 
s 'rsl 011ve l'LC dan s des co11cli1 io 11 s s in g uli èrem c11L se 111blab les à ce ll es 
où s '0 11 ITC 1 ·rx pé1 ir rwr dr la _ju l'i s pn1cl e11 ce co 111 pa l'a I i vc. ,\ u lond e-
111 a i II dr la 1·éda ,·1i o 11 o flï ,. ir ll <' d r ses coulu111 cs prov i11 c i<1 lcs a u 
x1-i" s iè<- lr , la Frn11 l' c ,-; r lro 11 1:1 il cli1i,-;ée entre les cie ux Lel'l'ilo il'cs 
gé nL' r·:11 1x du droil ,·o ul11111irr- cl d11 dro it éc l'il. co 1111n e la co n1111 u­
rwul r i11l c l'11 a li o 11 a lc l 'es l :'t l ' l1 c11rr ar l11 r ll e c11lrc srs ci eu x g rand es 
rég io 11 s j111"idiq11c,-;, pars dr comm on /mu cl pay,-; de rlroi l ci1 •i/. Fnlre 
q11 clq11 r;s- u11 ,-; d r s droi l;s du lcrril 0 il'c ro ulu11 1i r l' il Y êll':l il de'- d ive r­
gc nr rs cl ' lt11111 r 11r q1 1i 11 'éla ir 11l pas sr 11 s ibl emrnl n1 o i11cl l'cs qu e ce ll es 
q 11 i pr r·s is l en 1 :\ l ' lt cu l'e p résc 11 Le en I l'e les lég is la I ions des dc11 x so1 1s­
/! l'Otqic,-; du lerrit o irc d rs pa vs dr droit civil , le groupe fl'a11 ça is cl le 
groupe /.tr rr11 a niq1 1c. Tl n fo llu 1111 lr:11-a il pa li c nl de pl' i·s cl r !ro is 
s ièc le,-; d r la sc ience juridiqu e frança i,·.e , poul' rai re ;;or l ir de ln co111-
pa1·a iso 11 r i. d11 f' ro ll r 11 1t> 11 l r 11Lre les di ve rs dro il s drs pavs de cou­
l1111 1r 1117 droil ('Ollllllllll CO llilllll irr , pui s cl11 rappror lt cmcnt enll'e cc 
clro il ro m,111111 ro 1!111111i C1" r i Ir d ro il cl rs pavs de dro it éc l'iL un dro it 
rn rnmun dr ln Fl':tn cr. Ï.r ll c m 11 vl'r sfr ul a il'c de rl ébl avagr par la 
rl oc ll'in r a sr1n s doul e été in d is pensable poul' c réer l 'n l111 0 ph ère fovo­
rnhl r ;'\ l ' 1111iri r a li on nnti o11:1l r d11 dro it co nso mm ée pa l' lrs rocl if'i c:i -
1 ion;; na 1 ,o lro 11 ir1 1 ne,-; : 111;i is r i Ir ri) t r i é i m p11 issa nt e à cl le seul e ~, 
l'énli sr r l ' unil é cm np lèlr cl11 droil fl'nnça is. 

Lr rappel cl r rrs so111-rnir: lti sto l'i q1H·s m e dispr n~Cl'a cl 'r ntl'r r 
d:111 s l 'an ah sr - q11i nous cntrai11 ern it l ro p loin - des t:î r lt rs 
,1r lu r ll rs de ln j11l'i sp rnrl r nr c co 1r.,' ara lil'e. 

\! a is :ir 11 r do nn erai s q11 ' 1111 r. v11 r étro it e cl irwxac te cl1 1 n1 écn -
11i s111r de f'o rrn;iti o n d11 rl ro il r·o1111111111 inl r rn a ti ona l, s i je la issc1 is 
n n ir·c q1 1' il 11 c co 111 por- lr pas rl ';111l1·rs g·é nérn ll'i r rs q11 e 1.1 lég islnli on 
1111ifo rn1 c r i la j 111"i sp1ïrd r nr r rorn pa ra ti ve . Tl rs is le, no tnm111 rnt. , 
dr1 1s a rill'rs so11rr rs, do11t l 'n c li on ne sr fait se ntir q11 r s11I' 11n c part ic 
d11 vas te do ma in e de n1:1ti èrrs j11l'irliq11 rs co 11 vr r l pa r la j11l'i sp rndence 
cnrnp;irn ti1·e. n ia is ,1 ho11til. r 11 rev;i 11 r l1 r , su i' les lr rrni ns li11 1ilés o t'1 
r ll r se ro nce nll' r. :'t drs dfr ls pl11s rap irlrs r i pl 11 s co 111 plr ts q11 e rc ux 
de 1.1 i11l'i sp rucl r nrr ro111pnr8li vr. 

î. 'e st , en prr rn ir r l ir 11 , r·c q 11 r :i ';i i so1 11 en I décr it so11s Ir nom 
de droi ts corw,ro lifs - rc q 11 'o n appell e a ussi pa l'fois Trorl r'-pmclicr's_, 
Rnlr.~ 0 11 Usngrs -Rèyfrs cl 11 ro rn mc l'ce , - rn cl rs ig nant p;i r l;'1 les 
règles ét:rhli rs , pou r le go11 vern rmenl des relat ions profrss ionn r llcs 
enll'r lc111·s mcmbl'es, par les gro 11 pe n1 r nLs ex pl o il a nl r l1 ;i c11n l ' 11nc 
drs hrnn chrs n a l11l'r ll es de l'in cl 11 s tri c 0 11 du comrn r rre . 

Les obsr l'va li ons qui vont . 11i1Tc ne v i:-r nl po int un e pl'erni,' rc 
,·n lrgo l'i e de g l'oupcrn enls co rporn lifs: les trarl r- 1111io11 s 0 11 S)' llcli ra ts 
cl' rrnploYés et d'emplo _Y e11rs, n i l'in s trn mcnL de li a ison entre ces 
dc 11 x gro 11 prs cl'assor inLi ons pl'o frss io11n ellrs q11'est la r:o rpom tion 
d11 no11vea u dro it it a li en . 
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Il est 1Ta i qu e cl e11 x cle~ co11lributi ons it a li enn es it cc H. ecueil -
cell es de Ca la mandrei cl de Ho1elli - nous ont rappelé qu e ces asso­
c ia tions sy 11di cal rs, da ns la mc~u rc OLI cli cs sont rcco 11n11 cs , so nt 
cleve n ues, so us le rég i me constil u I ion nel réce lll ment g rct: fé sur le 
~la i.ut [ondamcnl al de Cha rl es Albe rt , de vérit ab les in slituli ons de 
droit public et q u 'e ll es ont acq uis , s11r l 'ensem ble des resso rti ssa nt s 
à la « catégori e n qu' ell es rep réscnl cnl , un e so rt e de pouvoi r lég is­
lat if' - au sens m atéri el du lll O I - ou de po11voir rég lementaire. 
Ma is, par lii m ème que cc pouvoi r a c\ té c réé pa r l 'Llat , comm e un 
des roua ges de sa no11 vr ll c stru cl11rc co rpo ra li Yc, il y es t conçu 
co mm e in stilu é r n v11 c d' lln 111 eillrur o rcl onn ancr mcnt de la Yie 
éco nomiqu e r t juridique na ti onal e, et non pas com 111 e un achemin e­
m ent à l 'a rrn51i ora lion de l 'o rdre jurid iq r1 r int r rnaliona l. 

L'expé ri ence des cod es indu st ri el:-;', q ui form e d'un des fonde­
rn r nl s de la po liliq11e cl r reconstru cti on économiqu e du prL'Siclrnt 
Hooscvelt , s 'est, il est vrai , déroul ée déjà sur un terrain de t ransition 
entre celui d11 droit inte rn e de l 'Etat cl le droit int ern a ti onal: le 
Lerra in fédéra l. [ li e a sa ns clout e m onlré q 11r , pa r l 'i nt er111 6cl ia irr de 
la constru cti on de droit s co q io ralifs , diri p-és el si inrnl és par un 
go11vernement fédéral , on pouvait a rri ve r à passe r sous les ohslacles 
opposés rar la Co nstitution fédé rale à l ' introdu c ti on clans l 'r nsem­
bl e des Et.ais fédérés de rrrrl rs uniform es rn vue, soit de rég,ilariser 
la produ ction , so it d' équilibrer lrs intérêts respec tifs rl 11 capi tal et. 
du travail. Mai s r ll e n' est pas :-o rti e du cerc le de l 'e xpérirn r nt at. ion 
fédé rale q11i , en réa lité, n'est plu s /!Uèrr a 11 :io11rd'hui q11'un c expéri­
m enta tion nat ionale. l1irn n'a pu pcrm r ltrr de croire :iu sq 11 ' ici qu' ell e 
pui sse êt re r epri $r avec fruit s11r le plan internati onal. 

C'est dans un autre cercle rl e gro u prn 1ents co rpora l ifs, dans les 
groupements formés pa r lr$ indu s! ri els. r i surt out les comm erça nt s 
a pparten:rnl. à 11n c m êm e branch e d'ar ti vitè éconon1iq1r e. q ll c nous 
vovons se dess in er ! 'entrée en conc11rrencr, avec la lég islat ion uni­
forme et la juri sp rud ence compara ti ve , rl'11 11 r troisièm e bran che rl e 
droit com mun in ternationa l : cell e qu e je nomme droit corporat if. 
Né co mm e la loi ma rch and e m édi éva le dr la se ul e force des fai ts 
fro nomiqll es, et ~a ns auc un e conséc ra ti on d'aut o rit és étatiqu es ter­
rit or iales. ce nouvea u droit co mm ercial fa it par les comme rça nts a. 
comme la loi marcha nd e m édi éva le. l 'np tit11d e à sr répa ndre lihrr ­
rn en t par-d essus les fron Li ères cl es Et a h rl des 11 a l ion a I i tés . 11 prend 
d è~ sa nai ssance un caractère acc 11 sé dP. co~ 111 opolit ismr , pa rce qu e 
les ac t.ivti és co mm erciales ou indu st ri r ll rs. dont il est appelé à 
r égler le :jeu , so nt ell es-m êmes des ar ti vil és int ern a ti on::il rs. Dè:­
::iuiourd'hui les comm erces les plu s avan cJs dans la vo ie de la rat io­
n ali sa i.ion :-ont arrivés, non pa s en g-é 11 érnl i't un e unifi cation svsté­
rnatiqu e et complète des usag-es juridiqu rs de lem s bran ches com­
m erciales, mai s d11 mo in s à unr 11ni for11 1i sa tion suffi sa nt e pom les 
b eso in s esse nti els du comm erce inl ern a ti onal. 

J'ai p11 m 'e n rendre ro mpl r en su iv:rn l un e enquê te q11'11n de 
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n ies co llabo ra teu rs japona is, qui depui s est entré comme professeur 
dans l ' un e des uni ve rsités de Tokio, J\la sa ichi ro Ishiza ki , a pratiqu é!:; 
sur ce lui des comrn crces qui Lient la place d'honn eur clan s la ville 
où j 'enseig ne : le comm erce de la so ie. Les résulta ts o nt été publi és 
cl ans les tomes 18, Hl et 20 de la Bibliothèqu e de l'Jn slilul de Droi l 
Compa ré de Lyon , - le tom e 20 donn an t un e traduc ti on française 
des cod ifi cat ions d'u sages et des règ lements d'a rbi trage des princi­
pa les places m ondia les d11 comm erce de la soie, et les deux autres 
en dégageant les élém ents cl 'un Droit corporatif int,ernalional de la 
venl<' d e soies. 

Les conclu sions de ce lte cnquêlc ont été rendues accessibles aux 
lcc leurs de lang 11 c anglaise par un a rti cle , d'une rare pu issa nce de 
f--rn l ltèsr , q11 c .J ohn D. Falcon br id ge a publi é, dan s le fa sc icul e de 
janvie r· 1020 de la Ccmaclian Bar Heview , sous le Litre : Th e Ff evoll of 
Sil!.- Merc/wnls. T~l1i zak i en conclu ait , en com plet accord avec m oi , 
qu r, ma lgTé qu r lq11 es di ve rgc nc,:,s cl c dnLail , pa r exempl e sur les 
fi .xa I ions de cl é la i,-; ou de forma li I és, le dro i 1. co rpora tif de la ven te de 
so ies élaiL sc nsih lr1 ncnt Ir mè 111 e cl ans l 'e nsemble du mond e. Il 
co n~lnlai t qu e, < il éla il. deve nu un droit universel, c 'est parce que 
ses co nstrn ctcurs . s 11 r toutes lrs ,çrra ncl cs place~ du co mm erce mon ­
dia l , 11 c s ' éta ient pl'lfocc upé~, en l 'édifi anl , qu e des besoin s du com­
m erce, q11i so nt parl o11I les m ê n1 cs, el non poin t des trad itions des 
j11ri ~lc", q11i difl'èrc· 111 en pays de cl r oii, ci vil et en pays de common 
/((Ill. et ne sont rn ê111c i' "S pa rl out les mêm rs dans les pays de cl roit 
tivil . 11 conclua il a1 1~s i q11 c l 'a 11 lo no mi c q11 e cc dro it co rpor :i lil' inl er-
1ia li onnl ava il conq1 1i se pa r rapporl a 11x dro its généraux des Ela ls, 
éla it cl11 c à l 'a cli on conjug 11 éc de trois in strum ents : les codi l'i ra li ons 
cl ' 11 sagcs corporal ifs, le dévc lop pcrn cnl cl 'orga ni sm es corpora l ifs ten ­
dant ,'1 ~nhstitu cr l 'n rhit rage comm ercial ?t la lilign tion judi cia ire, 
r nfin cl: s11rl out l 'a cli o n de con tra ls-l yprs p révo ya nt , d ' un e part , q11 c 
les problèmes ~o ul cvés par l' cxéculi o n d11 contra t ~ernicnt r é.c!l rs pa r 
l 'a ppli r a li on des pr in cipes conl e1rn s dans les coclilï ca ti ons cl '11 ,np-cs 
cl assu ra nt , d'autre part. pa r le m oYr n de la cl:.i11 se compro 111i ~so irf' , 
q11 c cel te appliG1li o n scra il confi ée a1n in stituti ons a rb ilrnlr s de la 
co rpora I ion. 

J, 'cxac lit11d c de ers ro ncl11 ~ion" n 'n pa s lard é à être confirm ée 
pa r la Frr/ém lion Tn tem{{ /i on{{/c rl l' ln Soi l' . q11i a a rrêlé en se nl emhre 
l !120 et pnh li é en l 0 '.lü un e Codi_fi cnlinn r/ ('s r: onvf n l ions Tnl crn olio­
nall's et des nsM1c·s ponr la vl' n l r de so irs r,rél]rs ( Lv o n , ncv, l 030) : 
code dévrlonné de la venl e comrn crcialr. préYo_ya nl 11n e séri e de pr0-
blèmcs de 1r chni o1 1r co rn1n r rc inlc, do 11I ne peu rn nt s 'occuper les 
codifi cati ons de clro il s cl 'Fi a is , m a is donn an t aussi ses so luli ons 
pronrcs - · r. l drs solL1ti 0ns inl ern ali onil lcs - à toutes les q 11 es li ons 
.in1·irliq11 es e~scnli cll es l ra il rcs par le~ lo is d'Eta ts sur la vente. Sans 
do11l e, ce t: le cod ifi cat ion , m algré son litre, n' est qu'un e codifi cation 
europée nn l:' , la F r cl érali on , dont ell e éman e ne comprenant parm i 
s 0 s mrmh rrs q11 r lrs associnl ion~ cl c la so ie des prin cipaux pavs de 
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l'Europe co nlin c nl a lc . . \lai s l 'e11quèlc cJ ' ls l1izaki a Ya il suffi sam111 ent 
dé111 onlré que , dès a1·c111I ce ll e cod ifi ca tion , les usag-rs de \"CIii e des 
gra 11d s marchés europér 11 s de la so ie élai r 111 déjà, r 11 co 111pl èlr ro11-
cordan cc, sur tous les po int s juridique,-; r,-;~r111icb , ,11·rc Ir ,-; 1?11/es and 
n1•r111lalio11s de 1 ·,1 ml'l"i ca n Sil!. .-1 ssoc iulion. 

La provenan ce co nlin r 11ialc dr l 'u' u\Tc unifi catri ce de la F1;dt;_ 

rati on dl' lo Soie se n1arq11 c par un e imilalio11 des prorédés de réclac-
1 ion des Codes d Tl a l s e11 ro pée ns, acco n IJ ,ag néc cl 'u II effo rt pour les 
a111 r li o rr r . FIi e s'rsl préocrn prr dr parer ù l 'frue il s i;rna lé pa r 
Wieland, le da nge r qu e l'1111ifo rn1i :-a li on du d ro it ne co11lrari r sa 
prop-rrssio11 , en pré,·oya nl sa prop re rr Yision cl r n la issa ni . dnn,-; la 
nu111 éro la lio n g-t\ néra lc clr ses nr li c les. des sér irs libres pour foire 
plnce nux add itions qui lui sera ien t ap port ées. El il lui r n a d t'•j:'1 été 
appo rl frs. ( Rr ,·is ion de HJ1 1, Annexe 1 ù la rod ifica ti on , J.yon , 
nrv. l !J .1 2.) 

Il rs l pl11s q11 e proh;1hlr qu e nol1·c cnqu èle a port é snr un r br;111,·lir 
co 111m erc iale cxccpli o11n cll cmc nl arn ncrr cl a ns la YOic ti r la slahili­
sa li o 11 inl r rnali o rrnl e clr se,-; rèp- lrs co 111oralivrs de Ycnl c. F. ll r n'en 
indiq11r pas 111 o in s lrs direc tives Ycrs lrsq11 ell rs hra11 ro up d'aulrrs 
s'or ir 11l e11 I, q11oiqur rl ' 11n pa-: 111 o i11s ,1 lr rl r . co mm e lr montrr un e 
rrrc nl r ré•1111ion de la 1-'h lfr11lio11 lnl <" rnoli onr,/1• tl e la /, oin <'. lr n11 r h 
Paris , dans laquelle 1111 pro_jr l d'1111ificalion des co nditi ons dr Yrntc-: 
dr lai 11 cs pour les Ira 11,-;a cl io n,-; i ni r rna I ional cs ra ppo rl é r i présenté 
par 11n All ema nd. a élé. ap rr ,-; 1111 r sé ri e d 'amr nd crnc nl s proposés par 
1111 T1 ali r 11 , adopl r par lrs rr pn:,-;,.. 11ia11l s ti rs principalrs o rp-:1 ni sa li o11 s 
sv 11di ca lrs d11 co 111111 r rcr r 11 roprr n des la in e,-;. El drs i11di crs, Yrnus 
de hirn d 'a11lrrs cr rclrs ro 111m cn ·ia 11:x , 11 011;; 1n o11lrr 11I qu e lrs droits 
co rpora lifs son l, drs :111 _jo1ml'l111i , onlill rs 11011r rra li sr r 11/"' 11 ?t peu 
l ' i11l r rn .1 li on:ili ,-;alion dr lr 11r,-; 11,-;agrs _j11r,cliq11 es, nu mo i11 s d:111 s ceux 
drs do 111ain rs ü1'1 Ir clroil lrg i,lalif r i judic iaire ne po,-;c d 'o rdin::iire 
q11 c des n\g lrs i11l r rprélali1·rs 011 s11p pl r 1i,·es de la rnlonl é cl rs par­
ti rs , r i 0 11 i I lr 11 r rs l . dt•~ lo rs, poss i blr dr rrco u ri r i1 rr l cxcrri œ 
coll cr li[ de l'a11l ono 111i r ,le,-; rn lo11l r,- q11 'csl le con lral -l111e. 

On po11rrail cra indre . ."1 prr111ièrc 1,1 e , qnc rr lra1, 1il parall èle 
des di l"C r;:r,-; hra11cl1 rs d11 c01 11111 ercr. édilïa11I c lt ac 1111 r ,-;0 11 droi t de 
la ve ni r - c l drs lra 11 s,H·li o11s ro11la11I a11lour d 'e ll e - 11 'abo111i sse 
q11 'ù oppose r ù I;, di,·r rs il r al"l11 r ll e d rs rrglr n1 cnl nli ons étatiques 
11n r diversil é non 111 o i11,-; profond e drs rr1:dc 111 cnl a li ons ro rporatives . 
,\l a is n'o11i>li on~ pas q11r , 101 11 r 11 sr n1011rn11I -:é paré111 c11I , ers droits 
co rpora lifs sr 111 r 11Yr 11I ,·rrs le mè111 c h111 : l'ada pl al ion clP leurs 
usngcs- rrg lrs it ce ll e so rl r de droil ob:j cc lif q11i déco1il e dr,-; condi lion s 
de fonc l io nn rmcn t 11 01ï11 a l de lc11r co n1111 Clï"P. Or , s 'il '" n des ro n­
dit.ions de niarclt e rég11li èrc cl. efficace q11i , ar ir nl :nrr la na lure des 
rnarch andi~cs ou des prod 11il s 1.rail és par r haq 11 e br:rnrhe comm er­
c ia lr. il en est. cl'au lrcs, - hra11co11p plus no mbrru~es - qni -:o nt 
co m11111n rs ù Ioul es Tes branches cl11 co11 1111 crce. Je c rois don r cri c 
cc mo11ve111r11I frny r la vo ir - r i qnr l11i sr11I peu t la fray er - à un e 
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uniforn1i ~.a lio 11 cl11 d ro it de la venl e co111111 erc ia lc, niai s non pa s .'1 un e 
uniformi sai ion d 11 lvpe de ce ll e q 11 'a visée -- el. qu e pouva it d fi r a­
ce menl vise r ,; 111· le Lerrain d 11 change - la lo i unifo rm e de Gc 11 i•vc. 
JI ne pc11L aboulir q11 'ù 1111 0 1111i fo rn1i sa li o 11 i11Le rn1 édia irc enlrr ce ll e­
là el cell e do nt l 'Org-a 11i ,-a l.i on J11l ernalion a le d11 Trava il clrvra se 
rés ig ner ù se conl cnl.cr: 1111 e uniforn1isa lion conciliant la rech erche 
de pri11 c iprs r épond a nl aux beso in s de la vie éco no111iq11 e co 11111111n s 
ii J 'cnsc 111bl r de la ,·0 111 11 11rn a11l é i11l e r11 :ll iona le . el la rc..!1 r r:·hr 
cl'in stn1111 cnh qui pern1 elt r 11t l 'a da pta tio n de res dirrc ti ves g-1~11 rra lrs 
a ux ro11ditions pa rli n ili t'- rcs dr vi e d rs d ive rs n1ili e11 x g-roµr ap l1iq11 r s 
et éro 11 01niq11 es . Lr d ro il i11l ern a li onal d11 romm erce , de l ' i11clu ~lri c. 
du l rnvai l, ve r~ la ro 11q111\1r d11 rp1 el s 'o rie nl c11t la .i11ri s prud enrc ro111-
pa rali ve rl la léµ isla li on 1111ifo rn1 e, a11 ssi bien qu e le droit co rpora tif , 
sera nfrrssaire111 e11t , -- ta nl ;'1 r:1i so n de '.-es as pirai ions uni ve rsa li stes 
qu 'il rai so n de ,:es nsp irali o 11 s .'1 ga rckr le co11t ar l avec les nulres 
di sc iplin es d 'ap plica ti on des sc ienrcs ~or ia le'." - plu s so11pl r et pl11 s 
n 1ia nr 1; q11 c ne pr u l' r n L l 'èt re nos co rps de d ro i I pos ili f 11 :11 iona11x. 

Pa rn,i les in str11111 e11h cl 'é la lJo rali o 11 011 d 'a ppli ra li o 11 cl11 droit 
q11i lr nrl r nl nr lu cll r 111r11I ,'t cno 1H' rC'I' a1 1 rappror he111 enl - - sur des 
l '.' lï'a in s li111il és - enlre lr s clroi ls 11ali o 11 a11 x. il co n vir 11il ra i1 r nl'in 
de 111 e11 li onn er 1' 1111 0 des sources inl r rn es ri e (·es dro il s donl lr rôle 
Ya chaqu e jour !=: randi ssn nt : l 'app li r a li o11 nd111ini strati ve d11 droit. 
.l e ne fai s poinl i1·i nll11 sion :1 la hra n..!1 r pa rti rn li èrr r i b ien défini e 
d11 dro it q11i s 'a ppr ll e le dro il. adn 1i11i s tratil' r i ?1 l 'é l11de des so11rccs 
ri e laq11 r ll r O!I I élr ro 11 sa c rfr s Ir ,; r·o 11lrib11lio 11 s réuni es dans l 'u n 
des litres a nléric11rs cl c rc ,·o l11lll e. li s'ag it de lout ,111lre rl 1ose , du 
co nco 11rs donn é pa r ti rs agrnces ad 111i11i slra ti ves au dr\'rlop pement 
du d ro it pri,·é clan s ce ll es de ses pa rli rs q 11i se rr nonw ll r nt et pré­
:-rn trnl la plu ;-; l'orl e sln wt 11rc éco no111i q ue. C' C's l 11n des !rail s les 
plu s arr 11 sés d u 111 rn1vc111rnt actu el d'cn se 111hl c de ht vie juridique 
int r rn a ti o11nl c qu e le dé ve lop pement c ro issant de l 'a ppli r a li on ad rni­
ni slra li vc rl11 droit s0 11 s sa tripl e fo rm e: 1° la pa rti c ipati on pri se au 
t ravai l lrg islatir pa r les o rg-a nes du pouvoir exfr11 tif et lrs clrlrga tions 
q ui le11r so nt do n11 rcs po11r prorécl er a 11 fini ssage r i ii l 'n cl ap lation 
drs lo is : 2° le ro iso nn en1r11t ri e co n1111i ss io 11 s aclrnini slra ti vcs cl de 
.i11ri cli cli ons d' cxprrl s s prc iali sés pour vr ill er .'1 l' appli r a li o 11 co nc rète 
de r ha pitres du droit so it no11vea11x , so it dont l 'es prit s' est renou­
w lé : :1° l 'appel de pli1s en plu s fr r q11 cnt. pour ::iss11rer la n1i sr en 
fo rce 011 l 'n hse rva ti on de ces m èmrs pa rli rs cl11 d ro it. aux n,oyr ns de 
con train te, - p l11 s so 1111les , phi s ra pid es, 111 o in s coùt e11 x c111 r les 
moye ns j11rli cia ires, - dont dispose nt les administra lio ns p11bliq11rs 0

• 

0 11 ro nn aî t assez la pa rt prr po 11 dé ra 11t e q11 'o nt e11 c les f!' rnnclrs 
C: 0111111i ss ions [rdéra les arnér ica in rs , depuis l ' fnt er s/,(1/ e f: omm erce 
Comm ission :j11 sq 11 'a 11x cl erni t'- res nfrs , cla ns le mo11verne nl q11i a fa it 
passe r les Eta ts-Unis d 11 frM rali sme , tri qu e l'ava ient. conçu les 
Pères de la C:o nstilutio n , à la fo rt r n::i ti onalité améri cain e qui Cil est 
so rt if' . El. 1 'a c ti on l'r rlfra I iste est un e école préparatoire à l'act ion 
interna ti onale a ussi bien sur le Lerra in de la juri sprndence cornpa-
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rat ive que sur celui du droit int ernational priYé, tel que le dé ve­
loppe la théorie des conflits de loi s. Que des orga ni smes inl r rnatio­
naux de même genre a ient déjà, el depuis lon gtemps, créé - plus 
souvent , il est vra i, sur un plan contin ental qu e sur un plan enti ère­
m ent internalional - les lin éam ents d 'un droit aclminislratif supra­
n ational, qui n'a pas été sans a voir quelques répercu ssions sur le 
droit privé, c 'est ce qu e Hen é Demog ue a montré clans l'un des cha­
pitres (pp. G2-8G) d'un liv re écrit en 1927 sur L'unification intcrna­
/.ionalc du droit privé (Paris, Housseau ), auquel il m e suffirn de 
renvoyer. 

C0Nc 1.1..: s10N 

Les deux dernières sources, que je viens de m entionner sont , 
comme la lég isla tion interna tio nale ou uniforme, des sources directes 
et form elles, des sources créatri ces de droit commun supra-n a tional. 
Tan di s qu e la science du droit comparé n'est, - comme le sont 
devenues à noire époque toutes les doctrines juridiques national es -
qu'une source d'informa tion, n e di sposa nt point d' a utre force qu e 
la force persuasive de la sc ience pour préparer , s i inrnl er cl éclairer 
le travail des sources créatri ces . La constilution de ce lle scie nce int er­
nationale du droit privé repr ésente la contribution qui in co 111bc aux 
juristes clan s l'effort collectif pour passer du stade de la co ncurrence 
coupe-gorge entre des na l ionali srnrs , dont chacun ne veut support er 
d 'a utre loi que la s ienne, à un rég ime de concurrence roglfo e t de 
coo pération intern at ionale. Mais ce ll e nouvelle form e de la sc ience 
juridique en est rncore à ses premiers balbutiements. Pour l 'édifi er 
il faudra un long et patien t travail de collaborat ion entrr les :jurist es 
des divers pavs , y compris ceux , comm e les juris tes am éri ra ins , qui 
n'ont point encore réalisé l'unifica tion de leur droit national cl n 'cn­
lrcvo ient mêm e pas en core l ' heure où ell e pourra être réa li sér . Les 
:i11ri s les polonais , roumains , lch écoslovaqu es, yougosl aves ont d' ail­
leurs fort bien corn pris que leur participation au mouvem ent cl 'en­
sem bl e de la juri ~prud ence comparative était 1111 des meill eurs 
moyens de s'outill er pour lra va iller à une codilï ra li on unifi ca tri ce 
de leurs lo is national es. 

Aussi les mililants cln droit comparé ne sanra ir nt-il s la isse r pas­
ser aucune occasion propi ce cl 'amorcer 011 cl 'en cou rager des r.oopéra­
ti on s entre ;inristes de toutes les parties du m onde pour l 'a i.crnillage 
de la sc ien ce du droit ve rs le:- clirecl ion s, inséparable~ l ' 11n e de 
l'autre, de science soc iale et de science inl ernation ale. J'a i sa isi cell e 
que m'offrait le jubil é de Franço is Gé11v. Et si j'a i dern:rnd é qu'on 
donn â t à l'hommage coll ectif, appo rt é à r.e tte occasion à Gény, la 
form e sous laqu ell e il se présente ici, c'est pour les mêmes causes 
qui m'ont poussé à faire ca mpagne , à la m êm e h eure, pour une 
reprise des Congrès intern a ti ona11x ri e droit comparé et, après une 
tentative avortée ponr l 'ouvrir à Bruxelles en 1930 , à m 'assoc ier à 
r.e lle que l'Académi e Intern a tionale de Droit comparé a fait a boutir 
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enfin à La Haye en 1932 en établissant le texte du premier appel (Le 
rôle d'un congrès international de droit comparé en l'an 1031, Paris, 
Giard, 1929) adressé e n so n nom à cet te fin. C'es t pour les m êm es 
raisons qui m 'on t am en é à entrer, après en avoir provoqué la form a­
ti on, da n s l' équipe intern a ti on ale con stitu ée par le B. I. T. pour 
ossurer le dé pouill ement de la :jurisprudence intern a tionale du tra­
vai l , - o u e nco re à fournir à l 'Union Interna tion ale d es 'Villes le 
concours de l'In s titut d es Sc ien ces Sociales e t d es Rela tion s Interna­
tion ales d e l'Uni vers ité d e L,011 , pour la p r épara ti on d'un e Confé­
ren ce Intern a ti o na le qui , en :juill e t 1934, s'es t tenu e à Lyo n pour 
r. tudi e r prin ci paiement les m oye ns de développer] 'en seign em ent des 
cl isc i pli nes cl des m a ti ères inté ressant la vie e t la croi ssa n ce des 
agglom é rati o ns urbaines, e t de s timul er les échan ges entre univer­
sités d e professeurs orientés vers ces probl èm es d e l'urba ni sm e. 

C'est pour les m êm es m o tifs qu i m'ont conduit à fo rmuler en 
Hl 27 .. J928, clans le tome Ides Mémoires de l' Académie lnternat.ionole 
cle Droit Com paré, pp. l 26-157, le vœu qu'il pu isse se former un e 
Fac nlt é Intern a ti onale de Droit , qui , pa r un en se ig n em ent d' esprit 
internation al , donn é cla n s un cadre de scien ce soc iale . p ui sse faire 
ponr la prog ress ion de la juri sprud ence compa ra tive l' équiva lent de 
ce qu'a fa it , p our la diffn s ion de ln di sc iplin e do nt. ell e est. l'h fril.ièr e , 
l' école de Bo logn e. T.a r epr ise d e ce vœu par to utes les sec ti ons du 
Congrès de droit co mpar é de 1932 , e t les éch a n ges de vn cs qu ' il .1 

provoqu ées a u lend em ain du con g rès, entre ceux qui s 'y inté ressai ent 
pa rt.i c1ili è rem enl , o nt. eu l'utilité d e nou s prouver qu e le vœl1 éta it 
ac tu ell em ent irrén li snb le , e t de n ou s fa ire mi eux sentir tout l e prix 
d e ce qui a é té d é;jà r éa li sé, so us d'autres formes , da n s la voie du 
resserrem e n t cl os r ela i.i on s intern at ion ales sur le terrain de la rer. hcr­
ch e scient.ifiqn c en mntière de droit et de :a: c ien cc soc ia le, par cl es 
orga ni smes tels qn c le B. I. T. ou les fondation s Carnegie et ll ocke .. 
fe1l er '. 

Mais l 'éch ec cl11 dit vœu nous aura surlo nt a ppri s q11 e, tout en 
marqu a nt leur r eco nn a issa n ce à ceux qui les a id en t à fa ire fa ce à 
leur tJ ch e interna tion a lr, les juristes n e doivent fin a lem ent compter , 
pour la rn enrr à b o nn e fin , que sur leurs propres forces d'en lent e et 
d e coopfra l ion professionn ell es. La composition du R ecueil Gény 
n ous a ura fou rni 11n rssn i d e ce qu e va lent et de cc que pe uve nt ces 
fo rces . L' essa i s 'est fait d :ins d es condition s qui n' éta ient pas excep­
ti onnel lem ent favora bl es, pui squ e, d'un e part , le th èm e co mmun 
d 'étud es é ta it emprunté ~1 un e m a ti è re qui a qu elques r ela ti o ns avec 
11ne orga ni sat ion d es pouvoirs pnhlics qui ja m a is n'a été pin s qn'à 
l'h r ure ac tu ell e va ri able d'un pavs à l 'anl.rc , e t qn e, cl 'a llt.re pa rt , la 
m é th ode s ui vie pou r le r ecrntr m enL des coopérateurs exclu ait loute 
entente pour un e di vision du travai l entre eux•. 

Et pomlant: les contributio ns se so nt , ponr la plupart , en g r en ées 
d 'ell es-m êm es les lln cs dnns les autres. Et l 'édit eur n 'a pas eu g rand 
e ffo rt à faire pom le~ g ro uper en 11n e sé ri e de volllm es , de divi sion s 
e t de subdivi sion s n a L11rell es , couvra nt toutes cell es des pa r ties de la 
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11 ia li ère des sources d u d ro it q ui ,0 111111 cnrc nl a ujo11rd ' liui ù ètrr 
fra, frs. li resso rt de leur en:;c 111 b le qu e les m èn1 cs prob lèm es i:ré né­
rau x ~c po:-c nl ac l11 cll c111 e 11t da n,- !ou,-; les pa Ys de la co 111rn1111 a ut é 
int ern a l io 11 a lc, q uo iq ue a Yer des cl o n11 écs seco nda ire,; Ya ri anl sc ion 
les t rad iti o ns, les 111 cc 11rs e t la con ,-, tit11ti on de chac un cl 'e 11 x; qu e 
la li s te des sources d u d ro it , - a uss i b ien des sou rces fo rin cll cs 011 
seconda irr s q 11 c des s0 111-ccs prima ires ou 111 a téri ell cs - - cs l se nsible­
m en t. 111 111 è 111 c dnns tous rc,-; pa Ys, q 11 o iq 11 r ln l1i éra rd1i c' et la pro­
d 11 c li vil é re,; pcr ti,·c des prc111i èrcs - les ,-;0 111-rcs fo rn1 ell cs - s11lii ~,-,c 
n11 ss i l ' inl'lu c11 ce d ' li ah itu drs hi sto ri ques na ti onales et surt out Ir 
conlre-cou p de l 'o r!!a ni s:i ti on co nstit11ti o n11 cll e. sc ion q ue cell r -<i 
acco rde la su préma ti e a u po11vo ir j11rli c ia ire, nu pouvo ir lég i~la tif 0 11 
a u po11 vo ir exécutif. JI s 'r n dégage éga lement un e i111 prrss ion lrL'S 
, ive , cl ' 11n c pa rt , d r l 'u n it é in li rn c q11 i, dnns r li aquc Sl"Slème j uri ­
cl iq ur 11 ri l iona l, \él ,-;c fort ifi an L en! re Ioul es se,; b ra nr l1 c:; , en mème 
le111 p;- q ue se 11 lll llipli e11! leurs s péc i;:di sa ti o 11 ;::, cl , d 'au tre pa rt , du 
ra ll a t·li r 111 c11! des di vr r,-; s, s tè 111 r ,-; jurid iq ue,-; n.-it io1w ux ù un e a rm a­
ture , r lia qu c jo11r pl11 s fo rt e, de p rin r ipcs de ,·a lr ur u11i ,·N ,-;c ll e et de 
d irec ti ,·rs co 111111 1111 r ,; , q ui, - en se co mb in a nt a , r c Ir ,; as,-o u pli sse­
rn r 11t s cl lrs n11a 11 cc 111 r 11t s 11 0 11 vca ux q ue nécess it e l 'a rl ::i p la ti on d 11 
dro it /1 la ro m plcx it é de la vie éro nom iq ue ac l11 ell c, - do 1111 r a11 bloc 
des d ro its pos it ifs r onl c111po rn i1 1s - a u moin s cl ;1 ns ,;cs p:1rli rs lr s 
plu s neuves et. les pl11 ,; viva n tes , - la mèm e all u re d ' un it é cl a ns la 
d ivc rsilé. 

Cc se ra pour 111 o i un e a lll plc 1·ér-0 111 pcnsr du t ra1·:1il . d 'o rdre 
ma tér iel , 11 ércss it é pa1· l'éd it ion cl c rr Hcc11 cil , q ue la pcnsér q 11 ' il 
:1icl c ra rn es ro nfrèrcs clu d ro it. co m pa ré - ,n rn 111 e il m 'a cl éjù a idé -
n ro ,np rcnd re plu s cxac lc rn cnt ce qu e no 11 s pouvons dema nd er à la 
d isci plin e q ue no 11 s se rvo ns el les m o,·cns pa r lcsq ucb 0 11 peut ohlc-
11i1· d 'ell e cc q 11 'cl lr esl susce pti b le de donn er. 

Cc 11 'cs l. pas d 'a ill eurs la seul e sa l is fa cli on q ue 111 'a il procurée cc 
1 rn va il cl 'érlil c11r . JI a élé fo rl ag réa ble ii mon a 111 011r-prop rr na l io 11 a l 
de F r;11 1ça is de sc 11lir , de pl11 s en pl u;; ncll r n1 c 11 1, :1 111csure q11 c 
j 'a v;111 ç-a is da ns la lcr l1 1rc des co11lri hu ti ons ic i ré11ni cs. q ue la pr 11 ~ée 
de l ' r min enl rc ;1résc 11t a 11 L dr la sc ir nce fra 11 ç-a ise - a uq uel nous 
apporlon s cc fa iscea u cl' li on1111 agcs - a exe rcé - et es t a ppelée à 
exerce r s ur le 111 0111·cmc111 de la sc ience cl1 1 cl ro il , cl a ns l 'c 11 sr 111 blc 
de l;i co rn 111u na ul é inlern a li onalc, u ne i n flu e nce enco re p lu s pro­
fond e et pl11 s uni ve rse ll e q ue jr ne le pensa is. fr ne se ra is pas sur pr i~ 
q ue, cl ans un a ,·e11 ir plu s 011 111 o in !" lo i111 a i11 , q11 clq uc a utrc cen tre 
cl ' info rn, a t. ion j 11 r icl iq 11 c in le r,1 a ti o na l f11! a n1cné ù re pre nd re , c l. ,'1 
co n t inuer j11, q u 'h 11 0s jours , la sér ie d 'é tu des qu e la Sociely of 
Co mpnrnl.il'c Lcyisla tion ava it jad is ro 11 sa créc à cc 11 x des j uri scon ­
sull.es des s ièr les passés q ui 0 111 ma rq ué lr 11r c111 prc i11l c s11r la 111 a rche 
gé néra le de la sc ience j u ri d iq ue. Cc jour-1:\ , les I ro i~ rn l11111 es de ce 
Recu eil o ffri rai r nl un e u lil e doc um c 11t a ti on à rc l11i q ui a u ra iL la 
ldche de m a rq uer la pl ace de Fra nç-o is Gê nv cl nns ce t. le nouvell e 
galeri e des o rral ju ri sts of the world . 



SOURCES DE fJH OIT COMPA RÉ 505 

' 1\\'ec ce lra va il rl e llaya lov il ch comme nce unP no uvell e période 
p:J ur la p11bli calion principal e d e l 'Jn s litut rl e Droit Com paré rle Lyon 
/ sa !3iblio lhèq 11 e) . Une cnt e11l e avec l 'édit e11r il e ce Yolum e el rles 
,olun1cs ull é ricurs, la Libroi,·i e Générale de /)rail cl de .T11ri -,prur/ cn cc, 
-- Pi cho n e t Durnnd-Auzia s -- 20, ru e Soumot, Pa ri s, perm e llra, je 
l 'espère , d'y do nn er 1111 c pl11 s large pl ace ,'t d es é lurl es rl e dro it compa ré 
fa it es e n N1u ipes int e rnati o nal es. 

' U 11 c fort cx,1cl e a ppr6l' iat ion rl e la va leur rl cs rés 1tl lé1ts rléj,'t olil cn11 s 
11a r l 'O r é! ;i 11i sa ti o 11 Tnlernali o na le rl11 TraYail , c l rl e ce 11 x riu 'o n p c1JI lég i­
ti111 r 111 e1 1i e11 a ll cnrlre rl.111 s l ';iyenir , a (·lé donnée par .Jam es T. Sh o l\\·elJ 
rla11, so 11 l nlrorl1Jr' li o 11 ., la lo1il e rfre ntc puhli ca li o n de la Do lali on 
C:n rn eg- ie Thf' Oriqins of f nlcmol ionol Lobor O rqaniso l.i on , 2 Yolurn es, 
C:0 l1,mhi a Uni vers il y P,·css , HJ '.M. La maje1ire parli e du lorne l rl e re ll e 
p11hlir·ali n11 cs l co nsacrée /t l ' hi s lnirc rl c ce ll es rl es n é<:!"oc ia li on s rle ln 
C:nnférencr rle l a Pai x - c l rl e leurs précérl e nl s - ri11 i 0111 e u comme 
nlinc1 lissc 111 c 11I la créa ti on, sur les ba ses prrv 11 rs par le Trait é rl r Ver­
sai' lcs. rl 'o rg-a ncs i11l e r11 nti o 11 a 11 x rl e rl,:,-r loppemcn t rl e la lé•1;sJa l io n 11ni­
forn 1r si 1r le lcr rain rl11 rlroil cl11 lra n 1il. ï.e ll e h; s loire a é té écril c en 
cnn p,;1 , ili n 11 w,r rlr s hommes ri11i, pour la plupar t , on t nppart e n11, comm e 
larnrs T. Sho l\,·cll , ,'1 l ' 11nc rn1 l'n11trc cles rlélégn li on s nali o nnlcs ,'1 ln 
f:0 11fc\re ncr rl c Pari s c l o nl é té li ie 11 p ln-·.- c'• s po11r s11iHe Ir ,léwlop pcmrnl. 
rlP ses dr\ l i hrrn I io 11 ,. l.a fi11 ri 11 prem icr ,·ni II m e e l lr scco nrl Ynl 11m c cnn-
1 irn nc n l 1111 rnscmhle de pi èces .in s lifi rnlivcs, riu e le pr és irl en l Nich olas 
\ l11nay n ,lll cr prése nte, rlans sn pré fn re, comm e rles lin é /t renrl r c nux 
l1i s lori c ns f11lurs rl e l 'Orga ni snli on lnl c- rn a l ionn lc du Trnrnil ries scrvircs 
co mparnlll cs ;) ce 11 x qu 'a rendu s ,'1 l ' hi s lnirc rnns lil11li nnnell e ri es F. lnls­
Uni s la p ubl icn li on ri es no tes rlc ~forlison s11r la C:01wen li o n rl r Philnrlel­
phi c. 

La q11alr·i,-.mc c l d e rnii-re pnrli e clc ,·c r rr- 11 r il rl e pi ères j11 s lifïra li ws 
se r-ornposc rl 'un e sr ler lin11 rie lex ies l,; ,ri s lal ifs r i i11rli ciaircs. a 11 lraYcrs 
rlesrp 1els on pc1ll s 11i vn' lrs Ynria l io ns ti r la polili(Jll " soria lc in lé rir11rc 
rlrs Fiai s-Un is q ui 0 111 mo li Y<; les rnr ia li nns rl e so n a llil11rl e ~ l 'éga rrl rl c 
l 'O rgan isn li nn lnl crna li o nal r rl, 1 Tr, 1,·nil : le rn 11p ri e barre rk poliliq11 e 
rl e co 11 ciliali o11 lrnde-1mi o nis le, rlonné rl ,n1s les sec l; nns G ri 20 rl11 
Clay /on ;lei rl c scp le111hrc HJJ4. , rl on l lï mp 11l sion ava it c nlrn'ln é le pré­
s;rl en t \~' il son e l ses co nseill er s ~ la ï.on fén• nce rl e la Pai 'I'. /t ch erch er 
rla 11 s 1111 e nr irn n isa I io 11 in lern :11 io nn le cl ,1 1 ra ,,1 il. le$ moyen s rle forl ifier 
rr l le Mnr11111 I :aria 011Hii·re nmér ira i ne, en l 'n pp11 Yan 1 , 11r II ne , h arl e 
inlc rn al in 11 a1c du trnrni l : p11is - rlan s 1m e scron rlr plta sr - le m ouYc-
111r 1il rie rr'-1c li nn ronlre le lrnrl c-11ni o 11i srne. si Yifrrn 1rr 11 srmc1ll affirm é 
rh ns 11 nc s,;rir rl c dér isio ns rl c la ï.0 11r SIIJll'C~m c rl cs Eta ls-l'n is, el n o lam­
m enl rla11 s ses lrois gra nrl s :i rn1 1s de 1921 :mnu la nl pr:1lir111 cmenl. les 
src:li on s rl 11 tr:1vnil rlu (; /oylon ;I r / (ln p ,1hli cn li o n rle la Dotnl ion Ca rn e­
f'" 'c 11 'cn annl~·sc q11c rl c11x , hi en sn rnrnaircmrnl c l en s11ppr im a nl les 
ili ssrm ls ), qui con lrih,1 c p 11i ssam mcnl ,'1 expliq11 c•r pou rqn oi les Ela ts­
Unis. ,qwès avo ir ha tai ll r pour la créai ion de l 'O rgan isa li on Tnl crnati onal e 
r1 11 Tra,·ail , s 'en sont en s11il c s i lonu lemps rlésinlt'-rcss<;S : enfin - rlan s 
un e rl ernii•re ph ase - le nonYeau co 11 p rl e l, ,nTc Y<'r'S u ne poliliquc rl e 
protrclinn rles lrarle- 11 n inns. rlr'- i/t esq ui ssé so us le rérdrne rép11blicain , par 
la loi férl éra lc (,i nli i n j1mclion Law) rlu 23 mars 1D32, onrnn isnnl notam­
m e nl un e cl rfe 11 se rle ces unions 011 Yri ères, rl:1n s sa sr•rli on 3 co ntre 



506 sou n CE S ll E nn o rr CO.\I P,IH 1l 

le ye llow llog co nlracl, les c la uses d e co11tral s de l1,.n-a il i11t crdi sa ril ;, 
l 'ouvrier l 'adh és ion à un sy ndi ca l , e l d a n s sa sec tio n ,1, co ntre le s prin­
c ipa les m a n ifes la li o n s de ! ' in lcn c n I io n d es tribu n ;r u .x dan s les co n ;] il s 
du lra Ya il p ar la YOic du "go uYcrn c m enl par injo nc ti o n s "; co up d e 
b a r re qui s ·cs l d ess in é a ,·ec b ea u co 11p plu s d 'a mplitud e so 11 s le go u,·crn c­
m enl d ém ocrate . 

Cc d ernier r evirc m c nl de la politiqu e int é ri e ure d es Lla ls-U ni s es l 
san s do ute la princ ipal e cc• use cl u re ,·i re lll e n L d e leur p o litique à ! 'égard 
d e l 'Orga ni sa li o n lnt c rn a li o nal e du Tra ,·ail , alles lé par les doc um e nt s 
qui fo rm e rrl la C0 !1 clu s io n d e 1:r récc ril c puilli ca li o n ri e la Do ta ti o n C:rr­
n egie : r éso luti on s du Sé n a l e l d e la Chambre des Ll cprésc nt a nl s d es 13 
rl 15 j11i n , p1ï]1·oy,rnl 1 'adh és io n d es El a I s-U n is comm e m cm l>re ,·, 1 ·or l!a ­
n isa t io n Irrt c rna l ional e du Tra,·ail, c l entrée e f[cc ti,·e dan s ce t le o r·ga rri ­
sali o n le 20 ao ût HJ34 . Mai s ce tt e adh é~ io rr a ppa ra it . c 11 mi1111 c temps , 
co mm e 1111 ac lc ri e fo i rai so nn é d e la g rnrrd e ré pu1Jliq11 r a rnC·ri rn in e e n 
l '11tilil é e l l 'ef fi cac it é ri e l 'œ11,Tc ~le préparati o n à l;i 10f! is: ati o rr 11ni fo rm e 
d e r o rg :111 isali on gc n e Yo ise , te l le qu 'r i le a tl lé co 11d 11 i le ju squ ' ici , e l 
aYec les limites n a ture ll es q11 c lui impose nt les co nditio n s ac tu e ll es rl e 
Yi c juridique d e la co rnmunarrl é int ern a tion ale. 

Ces limi tes ser on l san s dou le r endu es pl u s se n s ibl es ,\ l 'oh scr-n le ur 
rlu d e ho rs p:rr la p a rli c ipa li o11 arr x dé li1Jé r.1ti on s rl e la Co nfé •·e n cc gé n é­
ra le du l1 , 11·a il d es rc présc nl.1nl s rl ' un t-:l al f(, rl érnl IPI qu e les Et ,il s­
Uni s . Po ur faire p é né tre r ch rz e ux les réform es qu ' il s a ,rronl appro uYées, 
o u m ê m e con seill ées, il le rrr fau rlrail o ht e nir la mi ~c e n m o uYem c nt 
rla11 s la m C· m e direc ti o n rl es 48 lé•r is l.1l11rcs rl r s Etal s e l .1u ss i dr ! Co n g r ès 
fédé ral e n ta nt qu 'o r.iran e légis la tif r o ur le rli s lri cl. rl c Columb ia . Chose 
praliqu e m r nl imposs ibl e, comm e l 'a prouY6 l 'c ,pé ri c n ce rl cs m orl ,-. les 
rl 'Ac les rl c la Co rnmi ss io n rl '11ni fo rn1it é ri es lo is rl ' El :>l s. i\foi s cr qui n e 
sa ura it ê tre r éa li sé pa r la ,·o ie cl :,ss iqu é) rl c la lég isla ti o n s l .1 t,1l a ire . Jl f' UI 
l 'ê tre par le je u ri es cod es in rlu s lri r ls (!~o rl es of f air co m pt' li lio n ) inl ro­
rluil s a u m o Yc n rl c la p rocérl11re rl ·a c li o n ro m b in ée du rl ro il ro rpornl iJ 
e l rl e l 'appli r ati o n arlmini s lrriti,·e rl11 rlro il , r rééc p ar l,1 ~c,·li o 11 :1 tlu 
Nolional Jnrlu slriu l n eco 1•t' l'J /\ cl rl e HJ:33. Ce ll e procé-dun· pe ul ro n rluire . 
pour l 'a pp! ica I io n rl cs co n Ye n I io n s o u ri es r eco rnmanrla I io n s rlc ln Co 11 fé ­
re nce gé néral e rl11 Tra vail 11 rl es r és ultai , appar e nt és ~ ce u x au xqu r ls 
a bo utissen t en Fra nce les a rrê tés prérec lorau x pri s, a près c nl c nl e 
rl cs g roupem ent s p a tronaux e l o uvri e r s int ér essés, po 11r l 'a rl a pl a li o n a ux 
rli n• r scs r égio n s e l a11x dive rses indu s tri es rl rs lo is sur l.1 limitati on rlt­
ln rlurée rl e la journée d e tra va il ou sur l e r ep os h ehrlom arl a ire . 

3 C'es t rr ll c irnpui ssan r r des m é lh orl Ps rl 'ac li o n ri e l a Cornmi ss io 11 
rl ' Un iformi lé d es Lo is cl 'E tals nui cxplirpie l 'cffort - rappelé clan s les 
rl oc ume nl s 7G, 77 c l 78 d e la r éce nt e publi cati o n préc il 6r rlc la Do la licm 
Carn eg ie - qu e le Con g rès férl é ral am é ri cain ,1 foi! pour exer cer p a r 
Yoi e rlc législnli o n inrlirec lc - e n dé tourn a nt d e le ur rl es linalion son 
p ou,·o ir d e r èglem entati on cl11 rornm c rce e ntre é tal s, pui s son p o uvoir 
rl c ta xati o n p o ur essa ye r d ' imposer un e r ègl e rn enlali o n fédé ral e rl11 lrn-
1·ail rl es enfa nt s , qu e la Co n s tituti o n lui r efu sait le rlro il c1· é1ablir: l es 
rl e ux r: h i l d L abor Laws rlu Jcr sPpl crnbrc 1916 c l rlu 24- févri e r 1919, s uc­
cess ive m e n t frapp ées ri e d écla ra I io n s d ' i n co n s t i I u I ion na I i té pnr la Co ur 
S upr(l m e rl a n s les arrê ts rl c Hnmm cr v . Da <:!e nh~rl, 247 , l l . S. 251 (HJl P. ) 
e l rl c nail cy v . Drexel F urnilure Co., 259 , U . S. 20 (1922) , e l final e-
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m e nl le reco urs à un e propos iti o n d 'ame nd em e nt à la Con s liluti on fécl é­
rnl c, po ur co nfé rer au Co n g r ès le droit d e légifér e r e n ce tte m a li èr e, (fui 
a é lé ad o ptée p;ir le Co ng rès e n 1924, m;ii s qui n 'a e nco re pu obte nir· qu e 
vin g t ra ti[i ca li o ,ts rl es ELnl s, su r lr s 8G qui ser a ient n écessa ires n so n 
acl o pli o n lïn a le. Un comil é spéc i;i l d e l'A m cri can B a,r Association aJfirm e 
m ê m e, dmts un rappo rt p ubli é par le Journal d e ce lle associa ti o n (ja n­
vie r 1935, pp . Jl -18, 2!) ) , qu e le temps éco ul é rl epui s la propos iti o n clu 
Co n g rès n e pe rrn e t pl 11 s qu'ell e Jl Uisse i\ l re transfo rmée en a rn e nd cm e n l 
p a r la rnLilï ca Li o n <l e n o uYca u x E ta ls. 

·• Sur le rôle :jo ué clan s cc m o u vem ent nar l 'A m cri ca n Jn slifulc of 
Law e t le r cs l a lem en /, du d ro it entrepri s p a r lui , Yo ir n o tre n o te s0 11 s l es 
pages ,J!)0. ,f!) l ,lu tome II ,lu Rec u e il Gé n y, 

" Cc 11 \' d e ces Cod es , qui o nt é lé ,1 ppro u vés p ar le président RooscYe]t 
_j1r sq11 'a11 30 se ptembre Hl33 , so nl r::issemhl és e l trad11il s cl an s l<'s édi­
ti o n s fr,1n ça isc cl all em a nd e rlu fa scic ul e n ~ ]!) ( La 1111/.c contre ln crise 
a 11 1; B l ats-Uni s) d es el, 111/ cs cl Docum ents, Séri e B (Conditi on s Econ o­
miqu es) du Burea u Intern::ili on al rlu Trnvail , q11i conti ent au ss i rl es tra ­
du c ti on s rl u Nalio na/_ /ndu slrial n eco1,ery A cl,, r1 u Presirlenl 's nerrnp loy­
m cn l, Ar, rl'cmcn l e t d es rliYe r s ac tes législn Lifs rlan s leso uel s il s s'en c:i­
dre nL Le !orne 9 rlu n cc 11 cil in t erna ti on al cle ln J11rispm clen ce clu T rava il 
-- ac tu e ll em ent so ns presse - annl yse (E L;it s-U 11i s , n ot e préliminaire au 
n ° S c l n °• 9-11) les rl éc is io n s judi c inires n11 xo 11 cll cs n d onn é li c 11 p en ­
d a nt l 'a nnée Hl33 l a mi se e n appli ,n li o n rl c ces trx lcs - nin s i d 'a ill e urs 
q11 c cell es qui se rnlt ach c nL a 11 x o ri enl nti on s na rr vcll cs imprimées n 
l 'or gani sa ti o11 a ll c mnn rle rlu tra va il par le nati on al-soc iali sm r , 1\11. , 
noti ce sur l 'o rga ni sa ti on d e L, j11ri d ic Li n n e t 1:r con c ili a ti on , n °' ô, 70 , 11, 
12 , 14, 17 - a vec le m ê m e so in q11 'a vni r nl d é_ji'\ appo rt é les volum es 
précéd e nt s ,', rne tlre en Ycrl e ll c l es tra it s di s tin c tifs rl e la lé;r isla li on 
i n cl11 s lri cll c rlc l 'E t ;i t co rporatif it nli en . 

Le n J_l,T, te nd ain s i ,'r s'o ulill er - c l. ce ll e préor:c upal.i on s' a, ce n­
l11rr;, ,e rl;rin e m e nt rlan s l es volum rs 11ll éri e 11rs - p o11r suiv re les rép Pr­
c 11 ss ions p roduit es sur la rnnrd 1e d e l a _juri sprud e n ce rln trava il par les 
entrep •·i scs rl c r é tahli ssc 11°r nl én11orniot! C 0 11 rl e r cs l:111rn li on in rl,1 s tri cll e 
n 11i se po urs 11i1·c nt rn J\ ll r ma !T lll', Pn Tlali c c l a 11 x Etal s-Uni s. G 'rs t lit 
11n e mati è re ,'r é l11<lc, co mp:ira liYes d e rlro it n11i d c m a ml e ··ait /t /l ire 
é la r g ie rlan s un e tripl e rlircc li Qn 7° r n fa is,mt pla ce a u x exné ri cm :cs 
s imilnircs q u i se p o urs 11iYe nt o u se n ours ui vront d a n s rl 'a 11trcs p avs; 
2<> en oh sc r rn nt le urs rn a nifcA l:rli o n s i u rirliq11 es, n on plu s se 11l r m ent dan s 
leu rs fo rm es lé !Ti slaliYes e l ,iuri s prud enli r ll es . mni s :ru ssi au trn vrrs d rs 
:m ires sources rlu d ro it v iYa nl , comm e le droit ro r por a lif , le dro it fa it 
p nr les admini s tra ti o n s p11l,li q 11 es c l la so 11rr:e, anp elée /t rl r venir p nrti­
c11 li i•re rn cnl ac ti ve, née rl e ln combinai so n d es rl rrn x d erni è res; 3° e n 
é tc n rl ;ml ce ll e ob ser vati o n d11 dro it ,111 traYnil li l 'e n se mbl e rlu dro it, 
Cc so nl . sn 11 s rl out e, le rlroit rl,r trarnil e t l e rlroil ~r,o nomiq11 e, tel (]JJr 
l 'a d r fini ic i Fran ço is rl e l( iral,·, ri11i con s titurnt l es centres esse nti els rl c 
rlh·<'l o p nr m c n L d es con ce pt io n s e t i n s l i 111 t iom, ,iurirliq 11 cs n o 11Ycll es n éPs 
d e lran s f'o rm a ti o n s d11 rég im e ca pitnli s tc . sur lesqu ell es lrs ex p ér ie n '." c~ 
rle reco n s lru c ti on n a tional es nllirr nl l 'att enti on e n l es int e n s ifiant r i 
e n ch er chant ;'l les r é!:d c r Ma is ces ori en lnti o n s n o uvell es rl e la Yi e irrri­
rliqu c fo nt n11 ss i sentir l eur influ e n ce s ur les n11tres bra nch es rl11 dro ;I, 
~ur le rl ro it rl e la pro pri é té an ss i hi c n qu e snr celui rl es co ntrai s c l 
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o lili g ,ili o 11 s. J-:1 je cro is ,1Yo ir 111011l ré ai li eu r, 1 Lu juris1,rnilc11 ce i11/ .: m a­
li o11 a/c r/11 lrn l'Cl il l'i Il' droil com1,ori , tira !,(e i1 p,1rl rl 11 1111111 <'·ro d e rnai ­
j11ill c l 1927 d (! la l? c1'1w ri e 1· u nip1•rsil é ,le Rrn .Tr l/cs, pp. 8 c l s I q11 e le 
d ro il de la famill e l11i-1111\ 11 !c 11 ·y 6c lt ap 1H' pas . 

Ce terrain d '(> tud es cs l pro l1alil c 111 e nl ce lui q11i sc' 1, 1il acl11l'll c1rn ·11I 
le pl us p ro pice;) l 'é la1J li ssc 111 e 11I d ' 1111 c conpt'•1, tli o 11 fnwl11 c·11 ,c c l d11 •·;i 1J lr, 
e 11l rc les in s liluli ons ri e rel'l1Pn·l1 e sc ·e 11tifiq11 c de, diYc rs pa~·s. 1111i,sa11I 
au x l1,l\, 1ill e11rs d es sc ic 11cc, é·co 11 01niq11cs c l poliliq11 cs rl es j11ri , 1l' s di s­
posés ;'1 ai!!11ill e r lc11r di sc ipli11 c d a 11 , des direc 1· 0 11 s rk scie 11c c i11ln11a ­
li o 11al e c l de sc ie ncl' social e . 

6 S11r ces ! ro is as pec ts ri e 1·,1ppli ra li o 11 ad1ni11i s lrali1 e du d ro it , , o ir 
11 0s ex pli cati ons a11 lome Tl , pp. 194-198. 

; La <Té,tli o 11 d ' un e fo r nll é i1tl e r11 a li o n,tl c d e droit cni11pnré 11· Ps l 
h e11rc11,e m c 11I p,1s le se 11I rn o~·e n r1 'a tl c in d re IP h11t fi11al ,·isé par le 
YCT'll d I ï.0 11 ;.: ri· s r1 ·aot1I l \):î2 . Cc l111I c·cs l ln fon11ali o 11 r1·1111 r·o rps d e 
j11ri , l1•s 011lillés po 11r part ic i pe r i1 1·,;1ahora li n11 d es m,11111 eb , lrail<'• s, 11 10-
n og- ra phi es , rec ue il s ri e j11ri s prll(l c11cr 0 11 ck cas ch ois is i11l c rn ali on 11 1x 
i11di s r c 11 sa hl cs a11 rl é \'l.' lop pe 111 e1tl rl11 d ro it rom paré, e t rpri p11i ssc nt co 11 -
trib11 er e Hi care 111 c nl ,'1 o ri e nt e r l 'e 11 se i!!tH' 1n c nt e l ln lill ,; ral11 rc j11ri rliq11 Ps 
ri e le urs pa ys dan s les direc ti o ns i11rli ,soc iab lr.s cl c sci c nr r inl cr11nlio n,tlr 
c l cl e sc ic 11 rc soc ia le. I. e pc rso 1111 c l d e lr,1,,1ill c11rs q ,1 a lifi i'·,. do nt il a s i 
g rand beso in , pourra sa n s rlo 11l c i\ irc fo11r11i a 11 d ro it pri H-; 0 11 d ro it 
rom rn11n i11l c rnali o 11al pa r rl es n1 é lh od es d'all11re pl11, 1norl cs lr Pl pl11 s 
empiriqu e, mai s q11i 0 11I le m(•rilc rl 'f. lre r nln;cs d ans la Yoic rl,_, l 'c , p6-
ri men l.ili on . \011s Yo10 11 s n, m{•llrncl es sr dcssi 11rr ,o: 1s l 'a,·l in 11 d e la 
Fon ria I io n n or kc fc l Ie r , µ-r.kc ,\ la h1 rge plan• rJ<t ·,. I Ir rl on ne :, l.1 rrp n; 0 e n­
la li on rl cs sr ie nr·es socialf's - c l rl r lc11r rli sr iplin f' ccn lra J,-, rl 'a ppli ra ti o n. 
le rlro il - rl ans la rli s tribuli o n cl c ses ho11rs1.:s rJ '{, t11d cs i1 l' é- l rn n!!c r . c l 
a 11 x p r6caulion s rp 1'c ll e pr" tHl po11r ass 11rf' r a11, rlil cs ho11rscs 1111 rr 11rl P­
rnc 11I sr ie nlifiq11 c cro issant. L 'am ira le ém 11lali o 11 q 11 ,• 1·,1 1rnosphi·n' ,l r la 
Fon rl a li o n c11lrl' li e 11I r ntrc ses fe ll o" ·s . Jps li :i iso ns q11i s'é lahli ssr nl so 11 s 
ses a ,1 s p iœs cnlrc ri es rc pr6sc nl ,111l s o u rle f11l11rs r ep rése ntant s rl c l 'éco­
nomi e politique, cl11 rlro il c l d e la sr ic n, ·r pnliliq11 c. lrs rarna rarlr ri es 
rl11ralil cs q11 'e ll c cn;c en lrc je un es 11ni,·c r , ilaircs a pparl e 11 a nl a 11 x 11 a li o-
11alil és les pl11 s rli,·e r scs, e l bi e n rl 'a 11lrrs rl l{,mcn ls e ncore lc nrknl i1 faire 
rl11 d é pa rl e n1Pnl rl cs ho 11rsrs rl c la fondali o 11 nock c fc ll cr la rn cill e 11re 
agence rl e rcc rnl c m rn t cl r lrarnill('11rs . rl' cs pril int c rnali o nal , po11r le 
sen i,·e rlc la rec h erch e sr ic11lifiqu e rl,1n s 1P rl orn ainc rlu .l ro il c l rl es 
sc iences soc ia les, a11 ss i lii cn q11c cl ans les d o 111 a i11rs rl c sc ir• 11cP, rll' l a 
n ,1 l111·c e t rl e sc ie 11ces mrrli,·:tl rs, a ,1 xrp1 cls e ll e s'es t i11l é rcsséc rlP mc il ­
lc 11 rc h e ure . 

La Farull{• rl e Dro it ;) la q 11 ell c .i 'a pparli e 11 s rom pl c rl{,j;) rnnni srs 
professeu rs lilulai res !ro is a11 cicn s fe ll o"·s l\ oc krfe ll er . .T c p11i , rn r r r 1Hlrr 
.-ampl e qu e le l ien Hor- kc fcll rr ic n a fa it n a itre d rs fn c i!il és rl e roo p,'",lli o n 
ro rcli ale. no n pas se 11 lc rn e 11I P1tlre c 11 , , mai s r nlrP r h :H· 11n d 'r 11x Pl rlr , 
1111i vc rsilaircs a nµ- la is, a ll em;111d s, il :1 li e 11 s n 11 arn,:\ ri ra in s res lrs firl ., les ,1 11 , 
amiti és n ou ées pe nrlanl 1111 sé jo11r rn m1n1111 s'1 11 s le~ p.1l ronaµ- c ri e l.1 Fn 11 -
rfali o n. Des g ro 11pe mcnl s ri e cc gp r,rc . c 11 Sf' rl ,;,·elnppan t pro;.:re ss i,crnc 11t 
rlan s rl 'a11lrcs fa c ull rs, Pl s11rl o11I d n11 s rl es far·1tll rs rl 'a,1trcs pavs. rn n ­
tr ibucro nl , je l 'espr·re, ,) p ré parrr le lcrra in f,1vo 1,1hl r> :, ln fon n ,1li o ,1 
d 'équipes inl crn nli onal es po11r l 'ai g uill :,ge rl11 rl ro il w r s le s larlr rle rl rw-
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lo ppe 111e 11I i11l e rnatio11al e l d e rl'l o ur à l 'esp , il d 'huma11i s 111 e. da11 s lequ el 
i! d o il e 11lre r po ur s ui\ re .le 111o u 1c n ie nl d e la \·ie éco 11 omiqu c. 

Cell e pré parnli o 11 es t 110 11 111 o i11 s ul ilern c nl ass urée par un e au lre 
fo rme - la form e pri11 c ipal e - d 'ac livilé cl e la Po nclali o n l\oc kefe ll er , 
so n i11' c rYc 11:io 11 po11r s lim u lc r par ses c ncournge m c 1il s le rl éYc lo ppe m c 11t 
d e ce 11lrcs u11in•rs il11i rcs o u pé ri-unive rs ilaires fi e re('hnch e sc: ie nlifiqu e 
e l les ame ne r, e n mi\111 e lc 11l'1 s CJU ' ;'1 s péc iali ser cle plu s e n plu s leur cercl e 
pro pre cl ' i11H~,li g nlio11, i1 s ·c 11l e 11rlre pour la pours 11il e fi c l,îC'h cs C'Clll-
111u11 cs e l rl Ls -: ·oopérnlio 11 :; pa r diYi sion rlu lrnvail. 

La F o 11rla I ion Hoc kcfe l Ie r , m 'appa raît comme un e sorl e d e Mi ni s lèr e 
0 11 cl c r.0 11 sc i l S upé ri c u r 111 lc rnn I io n a] cl e la ref'h crch c sc ie 11 li firp1 e, rl on l 
les lrarnilleurs les plu s ja lo u x -· co mm e je le s ui s - cl e leur incJ;\pen­
dance cl 'es pril , son! po rl és ,'t r ech e rch e r le palro11a _!!C, parce qu ' il ~ o nl 
p11 se co11rni11c re qu e cc palro11nge pe ul les aid e r à la foi s, /t cléfenrlrr la 
libre o ri c nlali o n ri e leurs c urios il és sc icnlifiqu es e l i1 lro u n• r les rnn ­
co urs nécessaires;) un e pours uit e fru c lu e u se ri e le11rs Cllf!lH~lcs. 

• Le nombre c l la Ya ri é lé ri es co ll aliornlion s. qu e le prcs li g-e rlu n om 
c'. rln l 'œ uHc rl c Gé 11 y a s u scil frs, m·a pe rmi s cl c fa ire , clan s ce 
fl ecu e il, un essai rlu lrnva il e n équipes in! r rnalional es , rl o 11 t j'~i s ig,1al é 
clan s la n o ie précécl e nl c l ' impé ri eu se n É' <'P ss ilc\ pour fo progr cs~ ion rlu 
clroil co mpari\. L'ah onrlancc cl cs co nlrilrnli o ns &lrnn gè res, c l s url o 1t1 ri es 
co nlrihulion s am éri ca in es - co nfirmanl la con vic lion qu e ,i 'ai cl c\vcloprée 
a ill e urs ( L'ensc i_q11 cm en/ r/11 rlroil co mraré. Sa COO /J ér a /i on a11 ra11/Jl'0-
ch cm cnl enlrr la j11ri sfJl'llrl cn cc f/'{/n ça i sr el l a j11rispr11cl r n cc an 11 /n . 

am érica in e, clan s Annales rie l 'Uni ve r sil é ri e Lyon , TT , fasc irnl c 82, 1919. 
pp . 4-5 e l s 11iY .), qu e c ·cs l surl o ul p ar l 'inl e rm écli a ire cl c la sc iPn cc e l 
cl c la juris pruden ce am éricaines [JU C pe ul se faire le rapprocl1prn e 11I enlre 
le common la w c l le droil ci nil -- no u s a p crini s , fl:in s ln m a_jc 11rP ]7:trli e 
cles li Ires cl cs tom es Tl e l ITT - m a is no n J7a s malh eure u srm c n I flan s lous , 
- cl 'é lahlir ces éq11ipcs so u s ln fo rm e qu e n o 11 s jugeo n s i n cli s pr n soh]P 
;) un pl e in re nd cm c nl , c 'es l-i'l-<lire e n asso!'iant. po ur l 'r\l11rk cl ' un rn /\ rn c 
chapilre , ,'t cl es rc présenlnnl s rl c la c11ll11rc ,iurirliqnc a11gl o-am c;ricain c fl es 
r cpn\sc 11lanl s rlcs <live rscs h ra n ch es rl c la cullnre jnridique cl 'origin e 
r o main e . 

Mai s, ,) fl'é111lrcs égarcl s, n o ire expéri e n ce a é lc\ pra linuée <lnn s fl es 
conclili o 11 s pe u J7ro pi ccs à so n s 1H-ri•s . Les professe urs e l rn a'?'is lra ls fl e 
nali o 11 alil és rliffé renl cs, cl o nl les conlrihulion s form e nt lrs rliYe r s cha­
pilres d ' un 1nr' m e lilrc, se so nl n1 associer rl :111 s l 'é lud e cl ' un m êm e 
s uje l , san s e n nYoir é lé pré \·c n11 s d 'ava n ce c l , pa r con séqu cnl , san s nvo ir 
1711 s 'r nl c nclrc s ur un e rliYi s io n r 11 un e o rirnl a li o n cornm11n c rlu lraYail. 
Jla r a ill e urs, il y a r 11 n frcssairPm c nl un e lar!!r pa ri <l 'a rhilraire rlan s 
le g ro upc m c nl J7ar o rdre cl c m a li è·rrs qu e n o u s a\·o n s c~lahli . aprc'>s r o11p. 
c nlre cl cs rn nlrihuli o n s écril cs a\·ec 11n c e nli èr e sp o11lané il é fl e rnouYe­
m e nl, cl o nl b eau coup o nl lrnil é s imullanémcnl plu s ieurs rl es snj r ls qu e 
n o u s :1von s cl 1î cli s l i 11 g u cr clan s nol rc cerclr g f' néral cl ',11 ud es commun es . 
En l es c la ssant clnn s u11 c sé ri e pl11lôl CJU C clan s 11n e a11lre, n ou s n'a vons 
pu c\ ire g uid és qu e par un e a ppréf' ia li o n - nfressaire m cn l suhj rc l.ive -­
ri e ce qui nous parni ssa il ro 11 s lilu c r l ' ini ér/\ 1 prinripal cl cs Y11 cs ex posées 
d a n s cha c 1111 e rl 'elles. 

Le l ec leur n 'aurnil clo ne qu 'un e vi s ion b eaucoup lro p rél.rfr ic cl c la 
fl oc umcnlnlion C)Ue le Hec ue il Gé n)' p e ul lui fournir s ur la m a li /> r c lrail ée 
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dans chacun de ses titres, s'il s'en tenait à la seule consultr,tion des mo­
nographi es groupées sous le tilre en question. Il lroll\era d 'ordinaire 
beaucoup d'autres éléments de celte documentation éparpillés sous les 
autres Litres. 

Nous arnns remédié à ces inconYénients d e la mélhode suivie en 
plaçant ;) la fin de ce tome III un index général qui, pour chacune des 
questions rc11lranl dans le carlre général rie nos éludes, indique les 
ml urnes cl les pages oü celle q uesl ion est abordée , en signalant pa r des 
aslérisques ceux oit elle est examinée spécialement. 

Cet lnrl ex a élé é labli par noire assislant it l 'Tnslitul rie Droit Com­
paré et à l'Institut des Sciences Sociales de l'UniYersit é ri e Lyon. Jfornlrl 
Mankiewicz, d 'après nos rlirerlirns cl s011s notre ronlrôlc. 


